1

	[image: image1.png]&

c|o|
o|z|




	
[image: image6.png]





Revue à mi-parcours

du Plan d’Action du Programme de Pays 2004-2007
Niamey, 22-23 Novembre 2006

DOCUMENT THEMATIQUE
ENVIRONNEMENT, EAU ET ENERGIE

Édition Mars 2007
Abréviations & Acronymes

	ABN
	: Autorité du Bassin du Niger 

	AEP 
	: Adduction d'Eau Potable 

	AHA 
	: Aménagement Hydro-Agricole 

	ANCR
	: Auto-Evaluation Nationale des Capacités à Renforcer 

	APP/PAA

	: Plan d’Action Annuel

	AUE 
	: Association des Usagers de l’Eau 

	BIA
	: Banque d’Intrants Agricoles 

	CBD
	: Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique 

	CC
	: Changements Climatiques 

	CCD
	: Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertification 

	CCNUCC
	: Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 

	CEDEAO
	: Communauté Économique Des États de l’Afrique de l’Ouest 

	CDMT
	: Cadre de Dépense à Moyen Terme 

	CGPE 
	: Comité de Gestion des Points d'Eau 

	CI 
	: Correspondants Informatiques 

	CNEA 
	: Commission Nationale de l'Eau et de l'Assainissement 

	CoGes
	: Comité de Gestion 

	CPAP


	: Plan d’Action du Programme de Pays (Country Programme Action Plan) 

	CREA
	: Commission Régionale de l'Eau et de l'Assainissement 

	CREDD
	: Conseil Régional de l’Environnement pour un Développement Durable 

	CSI
	: Centre de Santé Intégré 

	CSREDD
	: Conseil Sous-Régional de l’Environnement pour un Développement Durable 

	CTEA 
	: Comité Transitoire de l'Eau et de l'Assainissement 

	DAES 
	: Département des Affaires Économiques et Sociales des Nations-Unies 

	DB
	: Diversité Biologique 

	DC
	: Domaine de Coopération 

	DDC
	: Centre du PNUD pour le Développement des Zones Arides (Drylands Development Center)  

	DDH 
	: Direction Départementale de l'Hydraulique 

	DDRE 
	: Direction Départementale des Ressources en Eau 

	DIEPA 
	: Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement 

	DPG/PM

	: Déclaration de Politique Générale du Premier Ministre

	DRE
	: Direction des Ressources en Eau 

	DRED
	: Direction des Energies Renouvelables et des Energies Domestiques 

	DRH 
	: Direction Régionale de l'Hydraulique 

	FAUE 
	: Fédération des Associations des Usagers de l’Eau 

	FEM
	: Fonds pour l’Environnement Mondial 

	FRE
	: Fonds Régional de l’eau 

	GIRE 
	: Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

	GRN
	: Gestion des Ressources Naturelles 

	IEC 
	: Information Education et Communication 

	INRAN 
	: Institut National de Recherche Agronomique du Niger 

	IPPTE
	: Initiative en faveur des Pays Pauvres Très Endettés 

	IRH 
	: Inventaire des Ressources Hydrauliques 

	IRH/SIGNER
	: Inventaire des Ressources Hydrauliques / Système d'Information Géographique du Niger 

	MHE/LCD
	: Ministère de l’Hydraulique, de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification 

	MIS
	: Système de Gestion de l’Information pour la gouvernance locale (Management Information System for local government) 

	MME
	: Ministère des Mines et de l’énergie 

	MYFF
	: Cadre Pluriannuel de Ressources (Multi-Year Funding Framework)

	OMD


	: Objectifs du Millénaire pour le Développement 

	ONG 
	: Organisation Non-Gouvernementale 

	PAC 
	: Programme d’Actions Communautaires 

	PADELIA
	: Partenariat pour le Développement du droit et des Institutions de l’Environnement en Afrique 

	PADL
	: Projet d’Appui au Développement Local 

	PAN/LCD-GRN
	: Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion des Ressources Naturelles 

	PANA
	: Programme d’Action National pour l’Adaptation aux Changements Climatiques 

	PCLCP 
	: Programme Cadre de Lutte Contre la Pauvreté 

	PDC
	: Plan de Développement Local 

	PEDD
	: Programme Eau et Développement Durable 

	PEM 
	: Point d'Eau Moderne 

	PHN-EDD 
	: Programme Hydraulique National - Eau et Développement Durable 

	PIB 
	: Produit Intérieur Brut 

	PNEDD 
	: Plan National de l'Environnement pour un Développement Durable 

	PNUD
	: Programme des Nations Unies pour le Développement 

	PS/PRN
	: Programme Spécial du Président de la République du Niger 

	RMDH
	: Rapport Mondial sur le Développement Humain 

	RNNAT
	: Réserve Nationale Naturelle de l’Aïr – Ténéré 

	S&E
	: Suivi Evaluation 

	SCNCC
	: Seconde Communication Nationale sur les Changements Climatiques 

	SDR


	: Stratégie de Développement Rural 

	SIG 
	: Système d'Information Géographique 

	SIGNER 
	: Système d'Information Géographique du Niger 

	SNU


	: Système des Nations Unies 

	SP/CNEA
	: Secrétariat Permanent de la CNEA 

	SRP


	: Stratégie de Réduction de la Pauvreté 

	UGE 
	: Unité de Gestion de l'Eau 

	UNDAF
	: Cadre des Nations pour l’Aide au Développement (United Nations Development Assistance Framework) 


Sommaire
Introduction……………………………………………………………………………………………………
1
4I.
Conception du CPAP et Bien-fondé / Justification de l’initiative


6II.
Mécanismes de pilotage et de coordination


6II.1.
Pilotage institutionnel


7II.2.
Qualité et ponctualité des apports des parties


7III.
Stratégie et Méthode d’intervention


9IV.
Dispositif de suivi – évaluation / Communication


9V.
Changements majeurs et implications dans la mise en œuvre présente ou future


11VI.
Budget & Mobilisation des ressources


15VII.
Forces et Faiblesses dans la mise en oeuvre


16VIII.
Activités et Résultats


16VIII.1.
Volet "Environnement"


16VIII.1.1.
Domaine de Coopération « Contribuer à assurer la Sécurité Alimentaire »


19VIII.1.2.
Domaine de Coopération « Contribuer à assurer une bonne gouvernance et une croissance durable mieux répartie »


23VIII.2.
Volet "Eau"


24VIII.2.1.
L’amélioration de l’accès et de la gestion de l’eau potable et de l’assainissement en milieu rural
...................................................................................................................................

26VIII.2.2.
Gestion intégrée des Ressources en eau


33VIII.3.
Volet "Energie"


34IX.
Acquis et leçons


35X.
Conclusions et Recommandations




Annexes
Annexe 1 : Prévisions (2004-2007) et réalisations financières à mi-parcours (2004-2006) du CPAP
Annexe 2 : Matrice des Résultats 

Annexe 3 : Sites et structures visités lors de la mission terrain
Annexe 4 : Liste des personnes rencontrées

Annexe 5 : Documentation examinée
Introduction

Cadre de l’évaluation à mi-parcours

La reforme des Nations Unies initiée depuis 1997 vise notamment à accroître l’efficacité de l’Aide au Développement afin d’atteindre les Objectifs du Millénaires pour le Développement (OMD). Cette reforme s’articule essentiellement autour de l’harmonisation, les actions communes et les résultats. Elle a défini le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF) comme cadre de planification stratégique et de programmation des activités opérationnelles du SNU au niveau national, qui doivent viser la lutte contre la faim et la réduction de la pauvreté pour un développement humain durable. L’UNDAF constitue donc le cadre de concertation et d’actions communes entre les Agences du SNU, et un instrument de dialogue des politiques et de coopération avec le Gouvernement, les autres partenaires au développement, la société civile et le secteur privé.

L’UNDAF du Niger pour la période 2004-2007, le premier du genre, a été signé entre le Gouvernement du Niger et l’Équipe Pays du SNU le 20 mai 2003. Il constitue la réponse collective et cohérente du SNU aux besoins prioritaires des populations exprimés dans la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) et les Plans d’Actions Sectoriels du Gouvernement. L’UNDAF couvre trois (3) Domaines de Coopération (DC) à savoir (i) la Sécurité Alimentaire, (ii) l’Accès aux Services Sociaux de Base, et (iii) la Gouvernance et la Croissance mieux répartie.

Le Programme de Pays (PP) du PNUD  au Niger pour la période 2004-2007 tire sa substance de l’UNDAF, des OMD et de la SRP, et couvre les trois (3) domaines de coopération tels que définis dans l’UNDAF 2004-2007. Ce Programme endossé par le PNUD en juin 2003 vient en complément de tous les engagements nationaux et internationaux du Niger qui constituent les réponses aux besoins d’aide au développement du pays. Les principales préoccupations de l’heure des autorités nationales, notamment la consolidation de la paix, la modernisation de l’administration, ainsi que l’agenda de la communauté internationale pour l’harmonisation et l’alignement des programmes et des procédures et l’appui à la coordination de l’aide budgétaire ont été prises en considération dans la formulation du PP.
Le Plan d’Action pluriannuel du Programme du Pays (CPAP) 2004-2007 du PNUD pour le Niger, signé en décembre 2003 par la partie gouvernementale et le PNUD, est fondé sur le PP, l’UNDAF, la SRP et les autres documents clés, et constitue l’instrument principal de l’accord de base de coopération entre le Gouvernement du Niger et le PNUD. 

Conformément au PP 2004-2007 et à son Plan d’Action Pluriannuel, le gouvernement du Niger et le PNUD ont convenu de réaliser une évaluation (Revue) à mi-parcours du Programme de Pays et de son Plan d’Action 2004-2007, couplée avec la revue annuelle des APP 2006, ainsi que de la formulation du document de prolongation de son cycle de programmation dans le cadre des procédures en vigueur.
Objectifs de l’évaluation à mi-parcours
De façon générale, cette revue vise à :

· Réviser le Plan d’Action pluriannuel du Programme de Pays (CPAP) pour mieux l’aligner sur la SRP révisée en 2006, la SDR et le Discours de Politique Générale (DPG) du Premier Ministre.

· Mieux prendre en compte le contexte national de l’après crise et à dégager les priorités à prendre en compte en terme de contribution dans la phase de prolongation du Programme de Pays jusqu’en fin 2008 et du nouveau programme de pays pour la période 2009-2013, dans le contexte du nouvel UNDAF et d’une concrétisation de la programmation conjointe inter agences. 
 Plus spécifiquement, la revue à mi-parcours vise à : 

· Évaluer la pertinence des programmes en fonction des priorités et besoins de développement du Niger ;  vérifier le degré de conformité des programmes et projets et Plans d’Actions Annuels (APP) mis en œuvre dans le cadre du CPAP et partant du Programme de Pays, aux objectifs et cibles arrêtés lors de sa conception et évaluer le degré de conformité des réalisations par rapport au cadre stratégique du PNUD (MYFF 2004-2007), à l’UNDAF, à la SRP et aux OMD ;

· Évaluer le degré de réalisation, tant quantitative que qualitative, des Plans d’Actions Annuels (APP) mis en œuvre durant la période 2004-2006 par rapport à leur pertinence vis à vis des politiques et programmes nationaux existants ou en cours de formulation, le degré de résultats atteints, la durabilité de ces résultats, et la contribution des activités/projets aux produits/effets définis dans le CPAP et partant dans le Programme de Pays et dans l’UNDAF;

· Faire l’état de la coopération/partenariats et les ressources mobilisées dans la mise en œuvre de ce programme avec les autres organisations du Système des Nations Unies, y compris les institutions de Bretton Woods et les autres bailleurs de fonds multi- et bi-latéraux ;

· Évaluer les modes opératoires des structures de coordination et de mise en œuvre des programmes et projets et évaluer l’adéquation du programme de pays et des mécanismes de coordination mis en place ;

· Proposer des orientations et les axes prioritaires des appuis futurs du PNUD pour les années 2007 et 2008, ainsi que les mesures idoines en termes d’arrangements institutionnels et de cadre de gestion ;

· Appuyer enfin le gouvernement et le PNUD Niger à jeter les bases et définir le contenu de la contribution du PNUD dans le cadre du Programme de Pays inter agences pour la période 2009-2013.

L’équipe chargée de cette évaluation est constituée de cinq consultants nationaux appuyés par des consultants internationaux de l’ONU/DAES et du PNUD. Les consultants nationaux sont chargés chacun en ce qui le concerne, de produire les substances en matière de :
· Gouvernance économique (gestion stratégique du développement et promotion du secteur privé) ;

· Accès aux services sociaux de base dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et la prise en compte de  la dimension Genre ;

· sécurité alimentaire dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et du développement rural ;

· Gestion Intégrée de l’Eau (GIRE), changements climatiques, ressources naturelles autre que l’eau, ressources énergétiques et environnement ;

· Gouvernance politique et administrative (promotion de la démocratie de l’État de droit et la consolidation de la paix, processus électoral ; Appui au Parlement, Gouvernance Locale ; appui à la Société Civile).

Les cinq rapports thématiques préliminaires enrichis des commentaires reçus du PNUD et de la Partie Nationale ont servi à l’élaboration, par un consultant international, du document de synthèse de l’évaluation qui a servi de document de travail à la réunion PNUD/Gouvernement de la Revue du CPAP et d’examen des APP 2006, tenue les 22 et 23 novembre 2006.

Le présent rapport thématique traite spécifiquement des volets Environnement, Eau et Énergie. Cette version intègre les observations détaillées du PNUD, de la Partie Nationale, et les recommandations issues de la réunion de la Revue.

I. Conception du CPAP et Bien-fondé / Justification de l’initiative

Pour faire face à ses défis de développement, le Niger a élaboré la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) en 2002. La SRP constitue la référence et le cadre stratégique dans lequel doivent s’inscrire toutes les actions de développement durable du pays. Elle comporte quatre (4) axes prioritaires : (i) la stabilisation du cadre macro-économique ; (ii) le développement des secteurs productifs ; (iii) l’accès des pauvres aux services sociaux de base ; iv) la bonne gouvernance, le renforcement des capacités humaines et institutionnelles et la décentralisation.
Le CPAP 2004-2007, comme ses documents de référence, le Programme de Pays et l’UNDAF, comporte trois (3) domaines de coopération : (i) la Sécurité alimentaire basée sur une gestion durable des ressources naturelles ; (ii) l’Accès aux Services Sociaux de Base ; (iii) la Gouvernance et la Croissance mieux répartie. 

Le Cadre Pluriannuel de Ressources (MYFF) 2004-2007 élaboré en septembre 2003, comporte quant à lui cinq (5) objectifs stratégiques qui concernent : (i) l’atteinte des OMD et la réduction de la pauvreté humaine ; (ii) le renforcement de la gouvernance démocratique ; (iii) l’énergie et l’environnement pour un Développement durable ; (iv) la prévention et la gestion des crises ; (v) l’éradication du VIH/SIDA.
L’analyse de la pertinence du CPAP par rapport aux priorités nationales et aux autres cadres de planification que sont l’UNDAF et le MYFF, peut être entreprise à travers une lecture croisée du CPAP et des documents de référence stratégiques suivant les trois (3) domaines de coopération retenus.
Au plan de la Sécurité Alimentaire, l’ambition de la SRP (2002 et révisée), et de sa stratégie du secteur rural la SDR, est de parvenir à diminuer l’incidence globale de la pauvreté de 63% à moins de 50% à l’horizon 2015, en créant les conditions d’un développement économique et social durable garantissant la Sécurité Alimentaire des populations et une gestion durable des ressources naturelles. Ainsi, la SRP et la SDR font de la Sécurité Alimentaire une priorité nationale.
La stratégie adoptée par le PNUD dans ce domaine de coopération, vise la mobilisation des ressources financières additionnelles pour (i) appuyer les institutions nationales chargées de l’atteinte des objectifs de la Sécurité Alimentaire, (ii) augmenter le niveau de production chez les petits producteurs, (iii) améliorer la productivité et la diversité biologique des écosystèmes, (iv) renforcer les mécanismes locaux de prévention et de réponse aux crises alimentaires et (v) diversifier les sources de revenus et augmenter le revenu moyen dans le monde rural. Ainsi libellées, les interventions du PNUD à travers le CPAP en matière de Sécurité Alimentaire sont conformes à l’axe « développement des secteurs productifs » de la SRP. Ces activités s’intègrent dans le cadre de la mise en œuvre de la SDR dans sont volet « Prévention des risques, amélioration de la sécurité alimentaire et gestion durable des ressources naturelles pour sécuriser les conditions de vie des populations ». 

Cependant, les questions environnementales et énergétiques doivent être mieux prises en compte dans ce domaine de coopération pour une plus grande pertinence vis-à-vis de l’objectif 3 du MYFF. Une relecture du cadre logique du CPAP serait notamment nécessaire pour mieux expliciter le volet « Énergie ». Il s’agit d’inclure notamment les Effets/produits escomptés et indicateurs suivants :
· Effet CPAP : Accès aux énergies nouvelles et renouvelables amélioré en milieu rural ; 

· Produits CPAP : électrification solaire des CSI ; écoles et mini-AEP ;

· Cible et Indicateurs du produit : nombre d’infrastructures sociaux de base électrifiés ;
Dans le domaine de coopération « Accès aux Services Sociaux de Base », le CPAP vise à appuyer l’accès universel aux services sociaux de base à travers l’éducation de base, la réduction de la mortalité infantile, infanto-juvénile et maternelle, l’amélioration de la santé de la reproduction, la lutte contre le VIH/SIDA et l’amélioration de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. Sur tous ces aspects, l’intervention du PNUD est pertinente puisque conforme à l’axe de la SRP dans le domaine. Ces actions intéressent également le premier objectif du MYFF à savoir l’atteinte des OMD, et le 5ème objectif de lutte contre le VIH/SIDA. L’accès aux services sociaux de base concourt à l’atteinte des OMD 1, 2, 4, 5, 6 et 7.

Au vu de ce qui précède, le CPAP s’avère pertinent dans sa composante « Accès aux Services Sociaux de Base », vis-à-vis des priorités nationales de développement et de lutte contre la pauvreté, mais aussi du MYFF dans ses objectifs 1 et 5. Notons cependant que les investissements nécessaires à l’atteinte des objectifs fixés sont importants et nécessitent la recherche de partenariat stratégique (principal) et technique. 
Le troisième domaine de coopération du PNUD vise l’amélioration du processus budgétaire, la consolidation de la démocratie et de l’état de droit, l’appui à la décentralisation et à la gouvernance locale et le renforcement des capacités des institutions de gestion de l’environnement. A travers la SRP, le Gouvernement affirme sa volonté de poursuivre la politique de stabilisation macroéconomique et à promouvoir une croissance de qualité fondée sur une meilleure allocation des dépenses publiques, la réduction de la vulnérabilité de la production agricole et le dynamisme du secteur privé. 
En ce qui concerne la gouvernance politique, administrative et la primauté du droit, le Gouvernement veut promouvoir « la participation, la transparence et la responsabilité, l’efficacité et l’équité », pour « que les politiques sociales et économiques soient fondées sur un large consensus au niveau de la société civile et que la voix des plus démunis et des plus vulnérables puisse se faire entendre dans le cadre des prises des décisions relatives à l’allocation des ressources nécessaires au développement ». Ainsi, la stratégie du PNUD de promotion de la bonne gouvernance et de la croissance mieux répartie cadre bien avec les objectifs de la SRP au plan de la gouvernance économique, politique, locale et de renforcement des capacités humaines et institutionnelles.
Vis-à-vis du MYFF, on relève que les appuis du PNUD rejoignent clairement l’objectif stratégique n°1 sur l’atteinte des OMD et la Réduction de la Pauvreté, sur des lignes de service traitant des aspects comme le Rapport sur les OMD, les Réformes politiques en faveur des pauvres, les Pauvres dans la Mondialisation et le Développement du Secteur privé, le Renforcement de la Société civile ; et l’objectif stratégique n°2 sur la gouvernance démocratique et ses lignes de service consacrées aux Processus électoraux, au Renforcement du Parlement, à la Décentralisation et la Gouvernance locale, à la Justice et aux Droits humains, à la Réforme de l’Administration et à la Lutte anti-corruption.

Au regard de tout ce qui précède et en considérant les résultats attendus des appuis du PNUD dans les différents Domaines de Coopération du CPAP, il apparaît clairement que trois (3) ans après son élaboration, le CPAP reste pertinent au regard des politiques, des stratégies et des priorités nationales. Toutefois, les questions environnementales et énergétiques doivent être mieux prises en compte conformément à l’objectif de la SRP d’amélioration de l’accès à l’électricité et de réduction de la consommation du bois de chauffe, ainsi qu’à l’objectif stratégique N°3 du MYFF à savoir « l’énergie et l’environnement pour un Développement durable ». 
II. Mécanismes de pilotage et de coordination

II.1. Pilotage institutionnel

Conformément aux dispositions des documents de référence (PP, CPAP) en matière de gestion, l’exécution des programmes et projets dans le cadre du CPAP 2004-2007 est essentiellement nationale (NEX), avec l’appui technique d’Agences de coopération du SNU. 
La composante Lutte contre la Pauvreté est mise en œuvre par une cellule de liaison PNUD/PCLCP/PADL dont la mission a été clairement explicitée dans le document du CPAP. Elle est appuyée efficacement sur le terrain par quatre antennes régionales situées à Bankilaré (Téra nord), Mayayi, Zinder et Nguigmi. La Cellule de liaison est chargée de garantir la coordination et la cohérence entre les leçons de l’expérience du terrain et les reformes politiques. Globalement, ce dispositif est satisfaisant et bénéficie du capital expérience acquis dans le cadre des PADL. On peut cependant regretter la faible assise institutionnelle de la cellule de liaison PCLCP au niveau national qui hypothèque son efficacité stratégique.
L’appui du PNUD au secteur de l’environnement est mis en œuvre par le CNEDD également suivant la modalité NEX. Au plan opérationnel, cet appui comprend un volet dit AIGE, d’appui aux fonctions stratégiques du CNEDD (renforcement des capacités des institutions de l’État et de la société civil, chargées de la gestion de l’environnement) et un volet GIRE d’appui à la Gestion Intégrée des Ressources en Eau.  Chacun de ces volets est suivi par un expert national. Dans la mise en œuvre du volet GIRE, l’appui technique traditionnel du DAES a été sollicité pour faire bénéficier l’équipe nationale de ses compétences dans le domaine. Ce dispositif semble également pertinent car le CNEDD placé sous la tutelle du Cabinet du Premier Ministre assure la coordination des activités nationales dans le domaine de l’environnement. 
Cependant, depuis sa mise en place en 1996, le CNEDD rencontre des difficultés dans son fonctionnement, contraintes dont la manifestation la plus visible est l’irrégularité des réunions de son Conseil. En effet, cette instance suprême prévue pour tenir deux (2) assises par an n’a pu se réunir qu’à trois (3) reprises en dix ans d’existence. Le Secrétariat Exécutif conduit les activités sous la supervision du Cabinet du Premier Ministre, Président du Conseil. A cela il faut ajouter les antagonismes institutionnels persistants avec les structures des départements ministériels chargés de l’élaboration et de la mise en œuvre sur le terrain, des politiques et stratégies environnementales. Les arbitrages organisés à cet effet ne semblent pas encore porter leurs fruits.

Le volet AIGE ne semble pas souffrir de ces contraintes du fait de la diversité des structures appuyées. Aussi son ancrage institutionnel au sein du CNEDD reste pertinent. En revanche, l’ancrage institutionnel du volet GIRE nous parait beaucoup moins pertinent au vu de la mission du CNEDD et des attributions du Ministère chargé de l’hydraulique en matière de mise en œuvre des politiques et des stratégies de gestion des ressources en eau. Afin de contribuer à dissiper les appréhensions persistantes des structures concernées, et dans la droite ligne de la mission de "coordination" du CNEDD, l’exécution de ce volet Environnement pourrait être déléguée à la DRE du Ministère chargé de l’hydraulique, qui dispose de l’expérience dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, des stratégies et des outils de gestion des ressources en eau (IRH/SIGNER).
Dans la perspective de la poursuite de l’assistance du PNUD à la gestion concertée de l’eau, l’expert GIRE pourra être mis à la disposition de la DRE à partir de 2009, pour mettre en œuvre ses plans d’activités en collaboration avec les divisions techniques centrales et déconcentrées de la DRE, en particulier dans le cadre des devis programmes. L’efficacité du dispositif ne sera que plus accrue. En attendant  cette échéance, le dispositif actuel doit être maintenu afin de mener à terme l’expérimentation de la GIRE dans l’UGE Fleuve Niger/Liptako, qui doit être sanctionnée par une évaluation finale en 2008.   
II.2. Qualité et ponctualité des apports des parties
Le PNUD est le principal bailleur de fonds du programme à travers ses ressources « propres » et surtout les ressources « autres » mobilisées dans le cadre de son partenariat stratégique. Les moyens financiers prévus et mobilisés dans le cadre du CPAP sont présentés en détails dans le Tableau en Annexe 1. Leur analyse est fournie dans la section « Budget et mobilisation de ressources » de ce rapport (cf. $ VI). Le principal grief souvent reproché au PNUD est la lenteur dans la mise à la disposition des fonds alloués aux activités. Cela résulte en partie de l’adoption de mécanismes de gestion financière dits « Demande de Paiement Directe (DPD) » et « ATLAS », dont les procédures de traitement de dossiers s’avèrent relativement longues, et pas forcément maîtrisées. Dans le cadre du renforcement de l’efficacité de l’aide au développement, des dispositions sont en train d’être prises pour juguler ces retards.
Dans le cadre de la mise en œuvre du CPAP 2004-2007 le gouvernement devrait mobiliser sur ses ressources propres, 4 000 000 US $ (PNUD, 2003). Mais cette contribution fort attendue s’est limitée à des contributions en nature (logement, électricité, eau, salaire de personnel technique d’appui). Pourtant, les opportunités de mobilisation des ressources propres existent, notamment à travers l’IPPTE. Néanmoins, l’appui du Gouvernement dans les efforts de mobilisation de ressources, la coordination de la préparation des APP et de revues (sectorielles, annuelles et à mi-parcours) a été déterminant.
III. Stratégie et Méthode d’intervention

La stratégie d’intervention du PNUD repose sur les axes principaux suivants :
· Le renforcement des capacités des institutions et des populations dans la prise en main de leur développement ;

· La prise en compte des préoccupations de court, moyen et long termes, du ciblage des zones et groupes vulnérables, et des problématiques transversales comme l’environnement, l’équité du genre, le VIH/SIDA, la communication, l’emploi et le renforcement des capacités ;

· L’approche participative et intégrée par le renforcement de la coordination et du partenariat avec le gouvernement, les donateurs, la société civile, le secteur privé et les bénéficiaires pour la réalisation des résultats escomptés et leur appropriation ;
· La mobilisation des ressources non ordinaires reposant sur un plaidoyer efficace et porteur auprès des donateurs traditionnels et la recherche de nouveaux partenaires. Cette stratégie de partenariat comprend des efforts soutenus pour l’accessibilité accrue aux fonds fiduciaires thématiques du PNUD, aux fonds administrés par le PNUD (FENU et UNIFEM) et aux fonds de développement notamment ceux du FEM;
· La coopération renforcée avec les agences du SNU qui n’ont pas de représentation sur le terrain (FIDA, BIT, ONUDI, CNUCED, etc.) et les coopérations bilatérale et multilatérale actives au Niger (France, DANIDA, Suisse, Italie, Luxembourg, Maroc, Canada, Belgique, Allemagne, USA, Union Européenne, etc.).
Pour la recherche de l’efficacité et de l’efficience maximums, une différenciation claire a été faite à travers les trois composantes du Plan d’Action, entre les domaines politique et stratégique faisant intervenir des institutions centrales (Primature, ministères, CNEDD…) et les opérations de terrain faisant prévaloir la notion de subsidiarité (communes, partenaires locaux…) logées dans la composante Réduction de la Pauvreté.
Au cours de la période 2004-2006, le PNUD a développé un partenariat dans les trois (3) Domaines de Coopération :
· Dans le cadre de la sécurité alimentaire, le PNUD a intensifié le partenariat avec les coopérations bilatérales, multilatérales, les ONG nationales et internationales et quelques institutions de formation et de recherche pour appuyer les efforts déployés
· Pour l’accès universel aux services sociaux de base, la stratégie du PNUD a été orientée vers la satisfaction durable des besoins existants. Elle est bâtie sur le partenariat avec les collectivités territoriales (Communes). Dans ce cadre, le PNUD propose aux agences de coopération internationale bilatérale et multilatérale deux (2) niveaux de coopération : 
· La mise à disposition d’outils de financement décentralisés (FDL) des investissements dans le secteur des services sociaux de base ; 

· Un cadre stratégique et opérationnel dans lequel il est possible d’inscrire d’autres interventions en cohérence avec les programmes existants. Le PNUD a mené un plaidoyer conséquent pour amener les différents acteurs à s’inscrire dans cette logique de synergie
· Pour la bonne gouvernance et la croissance durable mieux répartie, le PNUD s’est orienté surtout vers l’établissement et le renforcement de partenariat entre les Agences du SNU, le Gouvernement, l’Assemblée Nationale, les autres partenaires au développement, notamment la Banque Mondiale, le FMI et l’Union Européenne, la société civile et le secteur privé, dont la contribution est déterminante pour l’atteinte des résultats escomptés. La stratégie du PNUD a été orientée :
· Au niveau national vers la mobilisation des ressources et de l’expertise nécessaires pour appuyer les acteurs nationaux ;

· Au niveau local vers l’intégration de la coopération décentralisée et les partenaires locaux dans la mise en place des collectivités locales. 

· Pour la gouvernance locale, le FDL (fonds unique organisé en 4 guichets spécialisés) mis à la disposition des Communes appuyées constitue l’outil de partenariat principal au niveau local. Sa structure et son fonctionnement permettent l’injection directe de fonds d’autres partenaires accessibles aux populations à travers un processus de planification communale.
IV. Dispositif de suivi – évaluation / Communication

Malgré les dispositions prises lors de l’élaboration du CPAP, le dispositif de S&E reste le maillon faible de la mise en œuvre du Programme durant la période 2004-2006. L’absence d’un dispositif et d’outils communs, avec des situations de référence reconnues et des indicateurs clairs permettant de suivre l’ensemble des programmes et l’évolution vers l’atteinte des résultats escomptés, restreint le suivi S&E à un constat de la réalisation ou non, parfois simplement sur une base financière, des différents APP. L’inadéquation entre les résultats, les cibles et les indicateurs des Effets recherchés, rend difficile l’appréciation quantitative des réalisations du programme. Pourtant les outils de S&E existent au sein des structures de coordination de certains sous-programmes. Il s’agit des l’outils IRH/SIGNER et du M.I.S (Management Information System for local government) disponibles respectivement au niveau de l’Unité d’Appui au PNEDD (CNEDD) et des antennes PCLCP de Mayayi et de Nguigmi.
Sur le plan stratégique, le Comité d’Orientation et de Suivi du CPAP 2004-2007 n’a pas fonctionné comme prévu. 

Dans le cadre de la Communication, les programmes ont édité des bulletins respectifs, des films thématiques et des documentaires. Un réseau de radios rurales partenaires assure en partie la diffusion de l’expérience et constitue le relais pour le partage des acquis. Un expert en communication fait même partie de l’effectif des programmes. Des sites Web ont aussi été développés et mis en ligne. Mais la visibilité et la lisibilité des programmes restent à améliorer, aussi bien dans les stratégies de communication que dans les ressources allouées.
V. Changements majeurs et implications dans la mise en œuvre présente ou future

Un certain nombre d’événements susceptibles d’avoir des répercussions dans la mise en œuvre des volets environnement, eau et énergie du CPAP, sont intervenus depuis la signature du Programme de Pays en juin 2003. Il s’agit notamment de :
· Installation de la CNEA (2006) : Organe consultatif et de concertation en matière de ressources en eau et d’assainissement, la CNEA est créée auprès du MHE/LCD qui en assure la présidence. La CNEA est « obligatoirement » consultée pour toutes les questions relatives à la stratégie d’amélioration de la connaissance des ressources, et aux schémas d’aménagement et de gestion des eaux. La CNEA est dotée d’un Secrétariat Permanent assuré par la DRE (Décret N° 2006-032/PRN/MHE/LCD). Dans le dispositif de mise en œuvre de la GIRE, la CNEA est l’organe central chargé de la coordination des activités des CREA, au sein desquelles les structures de base de la GIRE (CGPE, AUE, FAUE) sont représentées. La mise en place de la CNEA constitue une contrainte institutionnelle dans la mesure où le MHE/LCD (DRE) n’est pas suffisamment impliqué dans le schéma de l’expérimentation de la GIRE. Mais elle peut constituer une opportunité à saisir afin de donner une impulsion supplémentaire au processus.

· Crise alimentaire (2005) : Elle a eu pour impact indirect mais avéré, la baisse des ressources allouées au volet Environnement, au profit des actions directes de lutte contre l’insécurité alimentaire qui constitue le besoin urgent des populations.
· Programme Spécial du PRN (PS/PRN): Ce programme financé grâce à l’IPPTE vise les mêmes objectifs que le CPAP, à savoir la réduction de la pauvreté en milieu rural. La forte imprégnation du politique dans la mise en œuvre du PS/PRN en fait le programme phare national, avec des implications parfois inattendues sur les allocations de ressources au sein du CPAP (cas des APP 2006). Les actions menées par les deux Programmes sur le terrain sont similaires, d’où les possibilités importantes de synergie et de collaboration. Le PS/PRN peut en effet constituer une opportunité de mobilisation de ressources complémentaires et catalytiques par le gouvernement. Dans les zones d’intervention du programme, ces ressources pourront notamment être canalisées à travers les PADL pour plus d’efficacité et de synergie dans les actions sur le terrain. 
· Conférence de Paris sur la vision partagée de développement du Bassin du Niger (2004) : La Conférence des Chefs d'État de l’ABN tenue à Paris le 26 avril 2004 a adopté la déclaration dite de Paris sur les « Principes de Gestion et de bonne gouvernance pour un développement durable et partagé du Bassin du Niger ». Parmi les principes admis on peut citer entre autres : 
· Le partage équitable des ressources en eau entre États membres de l’ABN, afin de contribuer à la Réduction de la Pauvreté, à la Sécurité Alimentaire et à la protection de l'environnement ;

· La prise en compte des objectifs de développement durable dans le partage des ressources en eau entre les divers usages, leur gestion et leur mise en valeur, qui doivent viser la satisfaction des besoins prioritaires des populations tout en cherchant à protéger et à restaurer les écosystèmes ;

· La coopération (à travers l’ABN) entre les États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, des programmes et des projets initiés dans le bassin, particulièrement ceux pouvant affecter de manière significative le régime des eaux du bassin .  Le fleuve Niger constitue la principale ressource en eau de surface du pays et l’UGE Fleuve Niger/Liptako Gourma. La mise en œuvre de la GIRE dans cette UGE devrait tenir compte de la Déclaration de Paris, en incluant la dimension internationale des ressources en eau. Quant aux actions environnementales liées à la Sécurité Alimentaire, elles doivent viser davantage la protection et la restauration des écosystèmes dans le bassin ainsi que les usages de l’eau.
· Élections municipales et installation des Communes (2004-2005) : Les élections municipales de juillet 2004 et l’installation des Communes en 2005 confortent l’approche PADL dans sa mise en œuvre. Les Conseils Communaux installés ont pris la relève des Conseils Pré-Communaux en tant que cadres privilégiés de concertations pour les actions de développement au niveau local à travers les PDC. 
· Hausse des prix des hydrocarbures (2006) : l’augmentation de la consommation de bois de chauffe en milieu urbain engendrée par cette hausse a aggravé la pression sur les ressources forestières environnantes. La conséquence sur la mise en œuvre du CPAP est une accentuation de l’urgence des actions en matière de sauvegarde et de restauration de l’environnement, et une atténuation de l’impact des réalisations déjà effectuées.
D’autres événements survenus depuis 2004 ont également des implications plus ou moins importantes dans la mise en œuvre du CPAP 2004-2007. Il s’agit de :

· La consultation sectorielle sur Environnement /Lutte Contre la Désertification ;

· L’adoption de la SDR ;
· Le nouveau Dispositif d’Allocation des Ressources du FEM .
VI. Budget & Mobilisation des ressources
Le Tableau en Annexe 1 présente en détails les prévisions (2004-2007) et les réalisations financières à mi-parcours du CPAP (2004-2006).
L’analyse du montage financier initial du CPAP (Tableau 1) montre qu’une importance particulière est accordée à la composante "Sécurité Alimentaire" qui totalise plus de la moitié des ressources totales prévues (54%). L’essentiel de ces ressources (73%) devrait être mobilisé « Autres ». Cela confirme du reste, le rôle de mobilisation et de plaidoyer inhérent à la mission du PNUD. C’est aussi un challenge car la concrétisation des actions liées à cette Composante dépend de l’efficacité de la mobilisation des ressources par le PNUD et la Cellule d’Appui à la mise en œuvre.

Tableau 1 : Schéma de financement initial du CPAP

	Domaine de Coopération (DC)
	Ordinaires
	Autres
	Total

	
	Montant US $
	%
	Montant US $
	%
	Montant US $
	%

	DC N°1. Sécurité Alimentaire
	10 214 760
	27%
	27 761 000
	73%
	37 975 760
	54%

	DC N°2. Services Sociaux de Base
	1 941 000
	42%
	2 700 000
	58%
	4 641 000
	7%

	DC N°3. Bonne Gouvernance
	9 906 240
	35%
	18 351 760
	65%
	28 258 000
	40%

	Total CD
	22 062 000
	31%
	48 812 760
	69%
	70 874 760
	100%


Le DC "Accès aux Services Sociaux de Base" ne représente que 7% des ressources financières prévues dans le cadre du CPAP 2004-2007. Dans un pays que les publications du RMDH classent systématiquement en dernière position depuis plusieurs années, et conscients des coups relatifs à la réalisation des infrastructures telles que les PEM, cette affectation apparaît presque insignifiante. A défaut de pouvoir y affecter des ressources propres à la hauteur de l’enjeu, le PNUD devrait fournir des efforts en matière de mobilisation des fonds « Autres », seuls à même d’aider à une amélioration sensible de l’Accès aux Services Sociaux de base.

La Bonne Gouvernance quant à elle devrait bénéficier de 40% des ressources du Programme. Au regard des innombrables effets et produits escomptés, la répartition des ressources entre les différentes sous-composantes est un facteur clé de la réussite des actions et de l’efficacité de cet appui du PNUD. 

En raison de la transversalité des actions en faveur de l’environnement, les appuis prévus en la matière se retrouvent au sein des trois (3) Domaines de Coopération (DC) du PNUD, même si les effets spécifiques escomptés sont différents.
Dans le DC N°1 "Sécurité Alimentaire", l’action environnementale est décrite essentiellement par l’Effet PP "Niveau de Productivité et de diversité biologique des écosystèmes amélioré (Ressources naturelles gérées de façon durable par les communautés)". Les produits escomptés visent l’aménagement et la protection des forêts et des aires protégées, ainsi que la récupération et restauration des terres dégradées. L’analyse des affectations prévisionnelles pour cet Effet PP (Tableau 2) montre que conformément au schéma financier global du CPAP, les réalisations dépendent surtout des ressources « Autres » à mobiliser (77%). De 2004 à 2006, seulement 34% (soit 4 746 300 US $) des ressources prévues ont pu être mobilisées (approuvées). C’est dire que pour atteindre les objectifs du CPAP sur l’Effet recherché, le PNUD doit redoubler d’effort non seulement en terme de mobilisation de ressources « Autres », mais aussi de ressources « propres », puisque sur ce dernier chapitre, le montant mobilisé à mi-parcours est de 41% (1 336 431 US $) des prévisions 2004-2007. Le gap de mobilisation de ressources se traduit par un taux de réalisation actuel de 22% (3 113 615 US $) par rapport aux prévisions, même si ce taux est de 65% des ressources totales approuvées.

Tableau 2 : Prévisions vs réalisations financières : effets PP "Ressources naturelles gérées de façon durable par les communautés "
	ressource
	Prévisions
	Approbation
	Réalisation

	
	Montant US $
	%
	Montant US $
	%
	Montant US $
	% Réalisation
	% Prévision

	Ordinaires
	3 250 000
	23%
	1 336 431
	28%
	982 904
	32%
	30%

	Autres
	10 750 000
	77%
	3 409 869
	72%
	2 130 711
	68%
	20%

	Total
	14 000 000
	100%
	4 746 300
	100%
	3 113 615
	100%
	22%


Dans le DC N°2 "Accès aux Services Sociaux de base", c’est l’Effet PP "Amélioration de l’accès et de la gestion de l’eau potable et de l'assainissement " qui intéresse dans une certaine mesure le domaine de l’Environnement et surtout ce volet de l’évaluation (l’eau comme composante de l’environnement). Le Tableau 3 montre que seulement 17% (791 00 US $) des ressources affectées au DC N°2 (soit 1% des ressources prévisionnelles totales du CPAP) sont dédiées à ce service de base des plus importants, entièrement dans les ressources « propres ». 
Comme nous l’avons souligné plus haut, cette affectation est négligeable, tant l’amélioration de ce service primordial en milieu rural est importante pour la Lutte contre la pauvreté. En outre, malgré un taux d’approbation de 103% (812 601 US $) par rapport aux prévisions, les réalisations 2004-2006 restent à 42% des prévisions totales. A noter que bien que rien n’ait été prévu en ressources « Autres », 48 % des ressources approuvées ont été mobilisées sur ce chapitre pour l’atteinte de l’Effet PP "Organisation et gestion de l'approvisionnement en eau et assainissement améliorés". 
Tableau 3 : prévisions vs réalisations financières : effets PP " Accès des pauvres, surtout en milieu rural, à l'eau potable et aux services d'assainissement augmenté "
	ressource
	Prévisions
	Approbation
	Réalisation

	
	Montant US $
	%
	Montant US $
	%
	Montant US $
	% Réalisation
	% Prévision

	Ordinaires
	791 000
	100%
	424 002
	52%
	254 034
	77%
	32%

	Autres
	0
	0%
	388 599
	48%
	74 975
	23%
	-

	Total
	791 000
	100%
	812 601
	100%
	329 009
	100%
	42%


Pour atteindre l’objectif financier prévus dans le CPAP, le PNUD doit mobiliser 68% des ressources « propres » prévues à cet effet. Mais pour obtenir l’Effet PP escompté, ne serait-ce que dans les zones d’interventions traditionnelles, des efforts conséquents doivent être fournis en mobilisation de ressources « Autres » et en plaidoyer. Les expériences des appuis antérieurs du PNUD, notamment dans le cadre de la DIEPA (1981-1990), ont montré sa capacité à dynamiser son appui pour atteindre des résultats significatifs dans le domaine de l’accès à l’eau potable en milieu rural, à travers la réalisation et la réhabilitation des PEM (cas de Zinder).
En matière d’Environnement et de gestion de ressource en eau, le DC N°3 visait l’Effet PP "Institutions de gestion de l’environnement plus performantes". Le Tableau 4 permet de constater que 12% (soit 3 414 000 US $) des ressources prévisionnelles du DC sont dédiées à l’atteinte de cet Effet, montant à mobiliser essentiellement sur les ressources « propres » du PNUD (70%). Les approbations effectuées à mi-parcours (2004-2006) atteignent 126% (4 297 862 US $) des prévisions 2004-2007, ce qui dénote une mobilisation très significative des ressources « propres » et « Autres ». A l’inverse, les réalisations financières, même si elles atteignent 74% des prévisions 2004-2007, ne dépassent pas 60% des ressources actuellement mobilisées. A mi-parcours, les objectifs de mobilisation de ressources pour atteindre l’Effet Escompté sont largement atteints. Toutefois, des efforts doivent être fournis en terme de réalisations financières.

Tableau 4 : prévisions vs réalisations financières : effets PP " Institutions de gestion de l’environnement plus performantes "
	ressource
	Prévisions
	Approbation
	Réalisation

	
	Montant US $
	%
	Montant US $
	%
	Montant US $
	% Réalisation
	% Prévision

	Ordinaires
	2 380 000
	70%
	2 461 584
	57%
	1 674 942
	66%
	70%

	Autres
	1 034 000
	30%
	1 836 278
	43%
	868 059
	34%
	84%

	Total
	3 414 000
	100%
	4 297 862
	100%
	2 543 001
	100%
	74%


Compte tenu de l’immensité des besoins et des limites de ses ressources « propres », le PNUD devra mettre l’accent sur la mobilisation des ressources « Autres ». Pour ce faire, les Cellules d’Appui à la mise en œuvre des différentes composantes du Programme devraient davantage être mises à contribution, sur la base de résultats, pour développer et élargir le partenariat technique et financier.

Dores et déjà, des résultats tangibles en terme de mobilisation de ressources sont à mettre au crédit de la structure de mise en œuvre de la Composante Environnement du CPAP (CNEDD). Ce sont notamment :

· Financement des travaux de fixation des dunes et de récupération des terres à Kolman par la Principauté de Monaco. La mise en œuvre de ces réalisations a été confiée à la Cellule de coordination du PCLCP à travers l’Antenne de Bankilaré (Téra-Nord).

· Fourniture de vivres à la localité de Kolman par la Principauté de Monaco dans le cadre de la crise alimentaire.
· Financement du projet « Actions Communautaires dans la vallée du Gorouol » par la Principauté de Monaco. Ce projet de proximité d’un montant de 45 000 Euros vise la réduction de la pauvreté par la maîtrise des contraintes écologiques et la valorisation du potentiel productif en zone aride.

· Mobilisation des partenaires, dont la Coopération Danoise, en faveur de la mise en œuvre des « Plateformes multifonctionnelles » au Niger. 
· Cofinancement du Projet « Corps des jeunes pour la réhabilitation des terres et de l’Environnement au Niger » par la Coopération Italienne, dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention sur la Lutte Contre la Désertification (CCD).
· Projet de Renforcement des capacités institutionnelles du SE/CNEDD (PRIPAN) financé par la Coopération Italienne dans le cadre de la mise en œuvre du PAN/LCD-GRN.
· Projet « Partenariat pour le Développement du Droit et des Institutions de l’Environnement en Afrique (PADELIA), 2ème phase (2003-2006), dans le cadre du renforcement des capacités locales en Afrique de l’Est, en Afrique Australe et en Afrique de l’Ouest (dans le cadre de l’Agenda 21), financé par le PNUE pour un montant de  92 830 US $.
· Convention de collaboration avec le PAC pour l’utilisation de l’outil IRH/SIGNER à des fins de SIG et de S&E. Dans le cadre de cette Convention, le PAC a investi en 2005 plus de 40 000 000 FCFA au profit de l’IRH/SIGNER pour l’acquisition de matériel, de logiciels et la formation.

· Projet "Intégré d’Approvisionnement en Potable en Milieu Rural au Niger" financé par la Zayed Bin Sultan Al Nahayan Charitable and Humanitarian Foundation pour un montant de 1 500 000 US $. Ce projet vise la réduction de la pauvreté en milieu rural par l’approvisionnement en eau des populations à travers la réalisation et la réhabilitation des forages et des mini-AEP dans les régions de Maradi et Tillabéry.
· Cofinancement par la Coopération Française de l’étude sur la pérennisation et la promotion de l’outil IRH/SIGNER et de l’adoption de ses textes d’organisation et de fonctionnement.
· Financement par le Drylands Developement Center (DDC), du renforcement de capacités des institutions intervenant dans le domaine de l’environnement (volet AIGE / Environnement), pour un montant de 235 381 US $.
· Programme d’Action National pour l’Adaptation (PANA) aux changements climatiques, visant l’atténuation des effets néfastes de la variabilité et des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, cofinancé par le PNUD, le FEM et le Gouvernement du Niger.
· Projet « Autoévaluation Nationale des Capacités à Renforcer (ANCR)  pour gérer l’environnement global au Niger ». Il s’agit d’un cofinancement total de 245 000 US $ assuré par le FEM  (200 000 US $), le PNUD (10 000 US $) et le Gouvernement du Niger  (35 000 US $).
· Projet « Seconde Communication Nationale (SCN) sur les Changements Climatiques » dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques. Ce projet d’un coût total de 512 000 US $ est cofinancé par le FEM (402 000 US $), le PNUD (10 000 US $) et le Gouvernement du Niger (100 000 US $).
· Projet pilote « Initiative Terre et Eau en Afrique » qui intervient dans les bassins versants du Dargol et du Goroual (affluents du fleuve Niger). Il vise principalement à restaurer et préserver le patrimoine naturel des bassins, à améliorer les revenus et les conditions de vie des populations, et à mettre en place un mécanisme de bonne gouvernance et un système efficace d’information et de suivi-évaluation. Ce projet est financé par la Banque Mondiale pour un montant de 321 500 US $ et la CCD à travers le PNUD pour 50 000 US $. Il a démarré ses activités le 1er janvier 2004 ;
· Projet de « Gestion Intégrée des Écosystèmes des régions transfrontalières entre le Niger et le Nigeria ». Ce projet vise à inverser les tendances à la dégradation des écosystèmes fluviaux, à conserver et gérer durablement les ressources naturelles, à renforcer les capacités des communautés rurales pour atténuer leur vulnérabilité aux changements environnementaux, et à promouvoir l'intégration sous-régionale. Les écosystèmes concernés sont ceux de la Komadougou Yobé (Diffa), des Fadamas (Zinder), du Goulbi Maradi (Maradi) et de la Maggia (Tahoua). Le projet est financé notamment par le FEM à hauteur de 10 millions de US $.
VII. Forces et Faiblesses dans la mise en oeuvre

La mise en œuvre du CPAP a révélé un certain nombre d’acquis importants qui constituent les forces et les faiblesses du Programme : 
Les Forces :
· L’expertise en matière de formulation des politiques et stratégies nationales ;

· La coordination de l’Aide Publique au Développement ;

· L’approche PADL efficace dans la Lutte Contre la Pauvreté ;

· La Prise en compte des besoins environnementaux des populations à la base : sécurité alimentaire et protection de l’environnement ;
· La maîtrise d’ouvrage par les bénéficiaires ;

· La maîtrise d’œuvre déléguée au secteur privé et aux ONG ;

· La modalité VNU qui garantit un appui de proximité à la société civile ;

· La promotion de l’approche genre par une implication systématique des femmes et des jeunes dans les prises de décisions ;
· La forte adhésion de la société civile et des nouvelles collectivités autour des mécanismes de financement environnementaux tels que le PMF/FEM ; 

· La flexibilité et la rapidité du mécanisme de financement du PMF/FEM pour la mise en œuvre des projets de protection de l’environnement au niveau local (ONG, Communes, privés).

Faiblesses :
· La transversalité des actions environnementales ;
· La concurrence défavorable aux actions environnementales (effets à long terme) face aux besoins urgents des populations en matière de Sécurité Alimentaire et de l’Accès aux Services Sociaux de Base (effets immédiats);

· La non fonctionnalité du Comité de Suivi de la composante Environnement (CNEDD) et du Comité de suivi et d’orientation du CPAP ;

· L’insuffisance des ressources financières allouées à la composante Environnement et à certains volets particulièrement connus comme étant budgétivores : accès aux services sociaux de base « eau potable » ;

· La lenteur dans le processus de mise à disposition des fonds et la justification des dépenses ;
· L’insuffisance de la stratégie de mobilisation des ressources, notamment la capacité de formulation de projets éligibles dans le domaine de l’environnement ;

· L’inefficacité du mécanisme de Suivi / Evaluation qui limite la lisibilité des résultats ;

· La faible intégration des Cellules d’Appui et de Coordination au sein des structures techniques appuyées.
VIII. Activités et Résultats
Les Tableaux en annexe 2 présentent les résultats obtenus à mi-parcours dans les domaines de l’environnement, de l’eau et de l’énergie. Dans le but de les apprécier au regard des Effets escomptés CPAP, cibles et indicateurs de produits, ces résultats sont présentés selon une matrice élaborée à partir du cadre logique initial du CPAP. Cependant, dans un souci de clarté, et en raison de la transversalité des actions concernées, l’analyse des résultats sera portée successivement sur les trois (3) volets concernés par le présent rapport, à savoir l’Environnement, l’Eau et l’Énergie.
De façon générale, il faut souligner la faible adéquation entre les résultats inscrits au titre des Effets CPAP escomptés et les Cibles et indicateurs correspondants, d’où la difficulté d’apprécier quantitativement les résultats obtenus des différents sous-programmes. Dans la poursuite du programme et notamment la phase 2009-2013, il y a donc nécessité d’opérer un recadrage des cibles et indicateurs au regard des résultats susceptibles d’être obtenus. Il y va de la lisibilité des actions entreprises et de l’appréciation de leurs impacts réels sur les bénéficiaires.
VIII.1. Volet "Environnement"
L’appui du PNUD au secteur de l’environnement s’inscrit conjointement dans les domaines de coopération « Contribuer à assurer la sécurité alimentaire » et « Contribuer à assurer une bonne gouvernance et un croissance mieux répartie ».
VIII.1.1. Domaine de Coopération « Contribuer à assurer la Sécurité Alimentaire »
Dans ce Domaine de Coopération, l’assistance du PNUD en matière environnementale vise les Effets UNDAF et CPAP suivants :

Effet UNDAF 1.1 : Cadre institutionnel propice à la mise en œuvre des politiques de sécurité alimentaire notamment pour les groupes vulnérables ;

Effet escompté CPAP 1.5 : Niveaux de productivité et de diversité biologique des écosystèmes améliorés.

Les activités réalisées dans ce DC concernent (i) la récupération et la restauration des terres dégradées, (ii) l’aménagement et la protection des forêts et des aires protégées. Ces actions ont pour but la restauration du capital productif agro-sylvo-pastoral.

L’analyse des résultats montre que d’importantes réalisations ont été effectuées à mi-parcours du CPAP. Les plus significatifs concernent la récupération et la restauration des terres dégradées (4672 ha) et la fixation des dunes et la mobilisation des ressources financières en faveur de la Gestion Durable des Terres. A cela il faut ajouter la mise en place des cadres stratégiques et le renforcement des capacités des producteurs par la formation et la sensibilisation notamment sur la protection de la régénération naturelle assistée. Malgré ces réalisations importantes, force est de constater qu’elles sont restées faibles par rapport aux besoins énormes des régions semi-arides des zones d’intervention du PNUD, en particulier Téra Nord et les départements de Tanout et de N’guigmi, et du pays en général. Plusieurs facteurs concourent à cette situation :
· La démarche PADL ne favorise pas l’émergence des réalisations en faveur de la restauration de l’environnement. En effet, les populations ont une préférence pour les actions qui répondent à leurs préoccupations immédiates. L’arbitrage des Conseils Communaux classe presque systématiquement les actions environnementales en dernière position après la Sécurité Alimentaire (BC) et les Services Sociaux de Base (eau, santé, éducation), surtout dans les zones trop souvent déficitaires (Téra nord, Tanout et N’guigmi). 

· L’austérité de certaines zones d’intervention (N’guigmi) où l'ensablement dominant au Nord, les plaines omniprésentes au Sud et les pluies souvent très rares ne favorisent pas la durabilité des actions traditionnelles de restauration et de récupération des terres (demi-lunes);

· L’inadéquation des moyens financiers et techniques comparativement à l'ampleur de l'espace à couvrir et des travaux à réaliser ;

· La multiplicité des actions ponctuelles de faible envergure qui ne favorise pas des retombées perceptibles ;

· la pauvreté des populations et leur faible adaptation à certains phénomènes climatiques.
Dans les actions CES/DRS, le retard dans la plantation d’arbres sur les sites récupérés à l’aide de banquettes ou de demi-lunes limite la pérennisation des acquis. La disponibilité des plants au début de la saison pluvieuse garantit une meilleure réussite des réalisations. A cet effet, il faut favoriser la mise en place à temps des pépinières villageoises autour de points d’eau.

Des dispositions supplémentaires devront également être prises pour que le choix des sites soit judicieux et pour que le suivi et l’encadrement par les services déconcentrés lors de la mise en oeuvre soient plus transparents et efficaces. Le partenariat avec le PAM pour le « Food for work » demeure indispensable car il contribue à rehausser l’adhésion des populations. C’est en effet un facteur très motivant et décisif en période de déficit alimentaire.

La systématisation des demi-lunes dans les travaux de restauration des terres dégradées hypothèque l’efficacité des réalisations dans les zones qui se prêtent peu à ce type d’ouvrage (absence de glacis). Une diversification des ouvrages de CES/DRS en fonction des situations contribuerait à améliorer l’efficacité des réalisations. 
Les actions d’aménagement et de protection des forêts et des aires protégées ont été assurées grâce aux ressources du FEM. Elles concernent essentiellement la RNNAT.

Les mares sur-creusées se comblent au bout de quelques années à cause des quantités importantes de sédiments (sable et argiles) transportés par le réseau hydrographique. L’accompagnement de ce type de réalisations par des travaux de lutte contre l’ensablement par le traitement anti-érosif de bassin (CES/DRS) permettrait une meilleure pérennisation des ces acquis fort appréciés notamment dans la région de Téra nord où ils contribuent beaucoup à la satisfaction des besoins en eau des populations durant une plus longue période après la saison pluvieuse. 
L’impact des réalisations environnementales sur la productivité est difficile à évaluer à cause du manque de situation de référence et de statistiques fiables notamment sur (i) l’augmentation de rendements découlant de la récupération des terres, (ii) le taux de réussite des plantations et (iii) le taux d’utilisation des eaux de ruissellement. L’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de S&E pertinent permettront de combler cette lacune.
Dans le contexte de la décentralisation naissante, certains élus locaux perçoivent mal les actions IEC entreprises sur le terrain par les VNU/N du PCLCP. L’impact de l’expérience des Pré-Communes initiée par le PADL semble émoussé avec l’arrivée des nouveaux élus. Peu de Conseillers pré-communaux ont été élus lors des élections de 2004. Il faudrait donc intensifier la formation et le recyclage de ces élus afin de limiter les conflits de compétence et de renforcer les capacités en matière d’élaboration des PDC qui prennent en compte tous les aspects prioritaires du développement.
Orientations pour le futur

A partir des constats ci-dessus et de l’analyse des APP 2004-2006, on peut dégager un certain nombre d’activités clés du Domaine de Coopération dont la poursuite s’avère nécessaire dans le cadre de la mise en œuvre du CPAP en 2007 et 2008,  de même que dans la perspective du CPAP 2009-2013.
APP 2007-2008 :

Pour la poursuite des activités du CPAP en 2007 et 2008, les actions suivantes doivent être menées en priorité : 
· Capitalisation des acquis ;

· Récupération et restauration des terres dégradées ;

· Aménagement des aires de pâturages ;
· Lutte contre l’ensablement des cuvettes ;

· Aménagement des forêts et des aires protégées ;

· Mobilisation et mise en valeur efficiente des eaux de surface ;

· Traitement anti-érosif des bassins versants ;

· Promotion des bonnes pratiques dans le domaine de l’environnement et des ressources naturelles à la base ;
· Appui aux initiatives communautaires de Gestion Durable des Terres.
CPAP 2009-2013 :

Dans le cadre du CPAP 2009-2013, il s’agit surtout de poursuivre les priorités définies dans le PAN/LCD-GRN :
· Récupération des terres dégradées ;
· Aménagement des aires de pâturages ;

· Lutte contre l’ensablement des cuvettes ;

· Aménagement et protection des forêts et des Aires protégées ;
· Vulgarisation des techniques de conservation et de gestion des sols et de l'eau ;

· Protection de la régénération naturelle ;
· Généralisation de la mise en œuvre de la stratégie énergie domestique ;

· Promotion de l’utilisation des engrais minéraux, notamment phosphatés et Valorisation de la fumure organique ;
· Appui aux initiatives communautaires de Gestion Durable des Terres ;
· Promotion des bonnes pratiques dans le domaine de l’environnement et des ressources naturelles à la base.
VIII.1.2. Domaine de Coopération « Contribuer à assurer une bonne gouvernance et une croissance durable mieux répartie »
Dans ce Domaine de Coopération, l’appui apporté par le PNUD au secteur de l’Environnement vise les Effets UNDAF et CPAP ci-après : 

Effet UNDAF 3.5 : Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles améliorée.

Effet escompté CPAP 3.6 : Capacités institutionnelles locales dans le domaine de l’environnement et de l’eau renforcées.
Effet escompté CPAP 3.7 : Capacités nationales, en matière de conception, de mobilisation des ressources et de mise en œuvre des politiques, stratégies et programmes sur l’environnement renforcées.
Effet escompté CPAP 3.9 : Bonnes pratiques dans le domaine de l’environnement et des ressources naturelles vulgarisées à la base.

Effet escompté CPAP 3.10 : Capacités des Commissions Foncières (COFO) renforcées.
L’un des produits escomptés dans ce DC est la mobilisation des financements en faveur de l’environnement. Les réalisations les plus significatives sont celles obtenues dans le cadre des projets FEM. Le volume de financement mobilisé par le FEM depuis 2004 pour la mise en œuvre des projets environnementaux et de GRN est d’environ 8 700 000 US $. En plus des projets PMF/FEM mis en œuvre par la Société Civile (ONG, privés, collectivités), les projets majeurs sont le COGERAT et le PLECO.

Le renforcement des capacités des institutions locales de gestion de l’environnement (régions, départements, communes, société civile) s’est traduit par des actions IEC sur les politiques et les stratégies environnementales nationales, les Conventions Post-Rio (Changements et variabilité climatiques, Diversité Biologique et Lutte contre la Désertification) et sur la mise en œuvre des recommandations issues des Conférences des Parties à ses conventions, notamment sur l’adaptation aux changements climatiques et le renforcement des capacités. Toutefois, les opérations IEC sur les Conventions post-Rio au niveau régional ont été suspendues par manque de ressources financières suffisantes. Le fossé de l’information entre le niveau central et le niveau local demeure donc important, d’où la nécessité d’intensifier les actions IEC à tous les niveaux. Des actions plus ciblées ont également été entreprises dans la RNNAT et dans les zones de Gouré et de Mainé Soroua dans le cadre des activités du FEM à travers les projets COGERAT et du PLECO.
Les ONG, OCB, secteur privé, services techniques déconcentrés et les collectivités ont aussi été appuyés dans le cadre du PMF/FEM avec la mise en œuvre locale de 33 micro-projets visant à permettre aux communautés rurales de faire face aux défis environnementaux locaux et globaux.
En matière de renforcement des capacités des institutions déconcentrées de gestion de l’environnement, il faut rappeler que la mise en place des organes déconcentrés du CNEDD (CREDD, CSREDD, CLEDD) a été amorcée dans le cadre de la mise en œuvre du DAP-Environnement recentré (1999-2003), avec l’installation des CREDD de Zinder et Tillabéry. Aujourd’hui, les CREDD ne sont pas encore opérationnels même si des appuis ponctuels en matériel, en fournitures et en formation leur ont été apportés dans le cadre du volet AIGE de la Composante Environnement. En effet les Secrétariats Permanents chargés d’animer ces Conseils ne sont pas encore mis en place. Vu l’importance des ces structures dans le dispositif de coordination et concertation en matière d’environnement et de GRN, leur opérationnalisation par la nomination des Secrétaires Permanents et l’appui au démarrage des activités, s’avèrent d’une importance majeure. Les actions à mener à cette fin sont notamment :

· Actualisation des textes des CREDD, CSREDD, CLEDD pour inclure tous les acteurs ;

· Mise en place des CLEDD au niveau des nouvelles collectivités issues de la décentralisation ;

· Renforcement des capacités des membres de ces Conseils ;

· Appui financier et plaidoyer en faveur des CREDD, CSREDD, CLEDD.
Les difficultés de mise en place des ces structures ne sont pas sans rapport avec celles que rencontre la structure centrale qu’elles sont censées appuyer, le CNEDD. Du fait notamment des faibles ressources de fonctionnement mises à sa disposition par l’État depuis sa création en janvier 1996, le CNEDD n’a pas pu régulièrement tenir ses sessions ordinaires. Le SE/CNEDD, organe d’exécution des décisions du Conseil, conduit ses activités sous la supervision du Directeur de Cabinet du Premier Ministre qui assure la Présidence du CNEDD. 
Il faut cependant rappeler que le processus de mise en place des structures déconcentrées de gestion de l’Environnement est une opération de longue haleine, qui demande des efforts soutenus. C’est aussi un processus dynamique qui doit s’adapter aux changements qui interviennent comme c’est le cas avec l’avènement de la décentralisation.
Le renforcement des capacités nationales en matière de conception, de mobilisation des ressources et de mise en œuvre des politiques, stratégies et programmes sur l’environnement vise l’appui à un certain nombre de structures centrales de gestion de l’environnement et des ressources naturelles (CNEDD, MHE/CLD, CGPE, SP/CR, etc.). Il a été assuré à travers le volet AIGE. Au niveau de la structure de coordination des actions environnementales, le CNEDD, les activités menées viennent en complément des autres appuis apportés à la structure, notamment par le FEM à travers des projets entrant dans le cadre de la mise en œuvre des Conventions post-Rio (projet ANCR, PANA, SCNCC) et par la Coopération Italienne dans le cadre de son appui institutionnel. Mais là également, les réalisations quoique très significatives, demeurent insuffisantes au regard des besoins. Certaines Commissions Techniques Chargées d’appuyer le CNEDD sont peu fonctionnelles car souffrant elles aussi d’un manque de moyens et surtout d’une réelle implication de certains acteurs clés, ce qui limite davantage la mobilisation de ressources. L’absence de « feed-back » des représentants des structures techniques membres des Commissions est aussi un facteur limitant dans les actions.
Le renforcement des capacités du MME à travers la DERED a réellement démarré en 2006, soit deux (2) ans après le démarrage du CPAP. Les actions appuyées visent le renforcement des capacités dans l’élaboration des stratégies et plans d’action, et dans la mobilisation des ressources en faveur des Énergies Nouvelles et Renouvelables en milieu rural. C’est ainsi que dans le cadre de la mise en œuvre du Livre Blanc CEDEAO, une formation sur la gestion axée sur les résultats a été organisée grâce à l’appui du Programme. Elle doit être poursuivie par une formation sur le Cadre de Dépense à Moyen Terme (CDMT) et des actions IEC sur le Livre blanc.
Dans le cadre de la préservation des ressources naturelles et de l’accès aux services sociaux de base, le renforcement des capacités dans le domaine des Énergies Renouvelables est indispensable. Il ressort de l’entretien que nous avons eu avec les responsables de la DERED que les stratégies et plans d’actions en faveur de l’accès au Service Énergétique Moderne en milieu rural sont déjà élaborés grâce à l’appui de divers partenaires, et que des actions de développement des capacités des acteurs de l’énergie pour accéder aux ressources du FEM ont été amorcées. Un renforcement de l’assistance du PNUD viserait en priorité la mise en œuvre de ces plans d’actions. 
Au niveau du MHE/LCD, l’appui environnemental du Programme a surtout concerné l’organisation de la réunion sectorielle sur l’environnement et la lutte contre la désertification, la vulgarisation de la nouvelle loi forestière et la mise en œuvre des PAMT. A ce niveau aussi, les faibles ressources mises à la disposition de la DE et de la DFPP circonscrivent les actions. Conformément à sa mission, le PNUD a longtemps appuyé le gouvernement dans l’élaboration des politiques, stratégies et plans d’actions environnementaux. Il faut à présent appuyer leur mise en œuvre à travers des actions pilotes menées sur des échelles appréciables (bassin versant). L’exemple du projet intégré Keita mené par la Coopération italienne est illustratif de l’impact d’une telle approche. L’appui aux PAMT et le cofinancement des projets opérationnels du FEM peuvent constituer le cadre de ce tournant de l’assistance du PNUD et des autres partenaires dans le domaine de l’action environnementale. Pour ce faire, des ressources financières conséquentes doivent être mobilisées si le PNUD ne veut pas donner l’impression de faire du saupoudrage à travers des actions ponctuelles peu maîtrisées du PCLCP. Les opportunités de collaboration existent (Terre Africa/BM/NEPAD/FEM, FEM, CPP/FEM, Fonds d’Adaptation/FEM, etc.) et doivent être saisies avec l’appui des structures techniques concernées.

L’appui particulier au BEEI s’est limité à la mise en place des directions régionales à Tahoua et à Zinder, et dont le fonctionnement reste encore limité par l’absence de moyens. Les équipements informatiques prévus à cet effet ne couvrent même pas le besoin du bureau central.

La Cellule pour la Généralisation et la Pérennisation de l’Éducation Environnementale a été appuyée dans l’élaboration de la stratégie et du plan d’actions en matière l’éducation environnementale. La pérennisation des actions en faveur de l’environnement est une œuvre qui s’inscrit sur le long terme, et nécessite une véritable évolution des comportements que seule l’éducation pourrait garantir. Le PNUD doit continuer son appui à ce volet pour la vulgarisation de la stratégie et pour la formation des formateurs (enseignants).
L’appui au Ministère du Développement Agricole (MDA) vise l’élaboration et l’adoption de textes complémentaires au Code Rural et le renforcement des capacités des COFO de base. Les résultats enregistrés sont significatifs, mais doivent être élargis à un plus grand nombre de COFO.
Des entretiens que nous avons eus avec les structures appuyées dans le domaine de l’environnement, tous semblent unanimes sur la lenteur dans la mise à disposition des fonds et le délai trop court de réalisation des actions et de transmission des pièces justificatives. Même si les réalisations financières ne reflètent pas cette donne, elle n’est pas sans conséquences sur la qualité des produits obtenus. De plus, l’arbitrage opéré sur les APP finaux ne tient pas suffisamment compte de leurs priorités. En conclusion, au vu des résultats enregistrés en matière de renforcement des capacités, on peut noter : 
· La faiblesse de réalisations au regard des besoins exprimés et latents ;

· La non prise en compte d’autres institutions clés de gestion des ressources naturelles comme la DRE. En effet, cette Direction est un acteur important dans la conception, la mobilisation des ressources et la mise en œuvre des politiques, stratégies et programmes sur l’environnement dans son volet ressources en eau.

· La non prise en compte du secteur de la recherche et de la formation à travers un appui aux Facultés des Sciences et d’Agronomie de l’Université Abdou Moumouni de Niamey, ainsi qu’à l’INRAN.

Les résultats des études sur l’évaluation des besoins en renforcement des capacités initiées dans le cadre du projet PNUD/FEM « Auto-évaluation National des Capacités à Renforcer pour gérer l’environnement Global et national (ANCR) » doivent aiguiller les futures actions de renforcement des capacités institutionnelles.
Orientations pour le futur

APP 2007-2008 :

Pour la poursuite des activités de renforcement des capacités des structures de gestion de l’environnement en 2007 et 2008, les actions suivantes doivent notamment être menées dans le DC «Contribuer à assurer une bonne gouvernance et une croissance durable mieux répartie» : 

· Renforcement des capacités des Commissions Foncières (COFO);
· Appui à la mise en œuvre des PAMT ;

· Mise à disposition des fonds catalytiques pour cofinancer les initiatives du FEM dont le PNUD assure le leadership ;
· Appui au renforcement des capacités du CNEDD ;

· Renforcement des capacités des institutions déconcentrées de gestion de l’environnement (CREDD, CSREDD, CLEDD) ;
· Appui à la vulgarisation de la stratégie d’éducation environnementale et à la formation des formateurs (enseignants) ;
· Appui à la mise en œuvre du Plan d’Actions en matière d’éducation environnementale ;
· Appui au partenariat stratégique pour un meilleur accès aux services énergétiques modernes ;

· Renforcement des capacités des plaidoyers pour la préservation et la gestion durable de l'environnement notamment en matière de bois énergie.

CPAP 2009-2013 :

Dans le cadre du CPAP 2009-2013, il s’agit surtout de poursuivre les renforcements de capacités prioritaires définis dans le PAN/LCD-GRN :
· Amélioration des connaissances des ressources naturelles ;
· Appui à la mise en œuvre de PAMT ;

· Mise à disposition des fonds catalytiques pour cofinancer les initiatives du FEM dont le PNUD assure le leadership ;

· Appui au renforcement des capacités du CNEDD et des autres structures nationales en matière de conception, de mobilisation des ressources, et de mise en œuvre des politiques, stratégies et programmes sur l’environnement ;
· Renforcement des capacités des institutions déconcentrées de gestion de l’environnement (CREDD, CSREDD, CLEDD) ;
· Appui à la vulgarisation de la stratégie d’éducation environnementale et à la formation des enseignants ;
· Appui à la mise en œuvre du Plan d’Actions en matière d’éducation environnementale ;
· Appui aux actions environnementales de la société civile ;

· Appui à la mise en œuvre des recommandations du Livre Blanc de la CEDEAO.
VIII.2. Volet "Eau"
L’assistance du PNUD dans le domaine de l’eau concerne deux (2) axes du Programme prioritaire « Eau et développement Durable » du PNEDD : (i) l’amélioration de l’accès et de la gestion de l’eau potable et de l’assainissement en milieu rural et (ii) la gestion concertée et durable des ressources en eau.
VIII.2.1. L’amélioration de l’accès et de la gestion de l’eau potable et de l’assainissement en milieu rural

L’appui du PNUD dans l’amélioration de l’accès et de la Gestion de l’eau potable et de l’assainissement en milieu rural s’inscrit dans le Domaine de Coopération « Contribuer à assurer l’accès universel aux services sociaux de base ». Les Effets spécifiques recherchés sont les suivants :
Effet UNDAF 2.3 : Couverture en eau potable et assainissement accrue.
Effet escompté CPAP 2.6 : Amélioration de l’accès et de la gestion de l’eau potable, de l’assainissement et des pratiques.
La mise en œuvre de ce volet est assurée par la Cellule de Coordination du PCLCP. Le Tableau, en annexe 2, montre que les actions du PNUD en matière d’amélioration de l’accès et de la gestion de l’eau potable et de l’assainissement dans le cadre du CPAP 2004-2007 sont timides face à l’immensité du pays et des besoins trop importants. 

Dans les années 80 avec la DIEPA (1981/1990), le PNUD (en partenariat avec ACDI, UNICEF, Fonds Belge des Artistes) avec l’assistance technique du DAES a appuyé le Niger pour la réalisation de 844 forages et la construction de 21 latrines dans le Région de Zinder, à travers des projets de mise en exploitation des ressources en eau souterraine en milieu rural (NER/79/006 et NER/83/002).

A la suite des ces appuis qui visaient surtout à doter le pays en infrastructures hydrauliques répondant à l’urgence, et pour pérenniser les acquis, le PNUD/DAES a appuyé la mise en œuvre des projets NER/87/021, NER/91/012, et NER/92/008. Les résultats visaient la mise en place d’un système de maintenance fonctionnel des infrastructures, basé sur l’appropriation par des bénéficiaires  et sur l’interaction entre les différents acteurs de l’eau (CGPE, artisan réparateur, unité de fabrication et magasin de pièces détachées, Fonds Régional de l’Eau). Le bilan de ces projets d’hydraulique villageoise suggère que toute action dans le sens de la pérennisation des infrastructures nécessite:
· De disposer du temps et des moyens pour assurer un encadrement adéquat;

· D’avoir un personnel compétent capable de programmer et réajuster périodiquement les actions ;

· De prendre connaissance des acquis et des savoir-faire locaux ;

· D’accorder une plus grande importance à la place des femmes ;

· D’assurer une plus grande coordination entre d’une part les différentes composantes des projets (réalisation et maintenance) et d’autre part entre les services d’hydraulique et les composantes du projet.

Malgré tous les efforts entrepris par le gouvernement et les partenaires au développement depuis la DIEPA, l’accès à l’eau potable en milieu rural reste à ce jour encore insuffisant. 

Dans les actions en cours et futures visant l’amélioration de l’accès à l’eau, il demeure important de lier PEM et assainissement rural si l’on veut rattraper le retard considérable intervenu dans le secteur de l’assainissement. Ces actions pourraient notamment consister en une opérations de (rattrapage( ou de (consolidations( permettant aux villages pourvus de points d’eau modernes ou de mini-AEP, mais ne disposant pas d’infrastructures sanitaires adéquates, de s’équiper en latrines et d’améliorer leur environnement (évacuation des eaux pluviales et usées, élimination des immondices, création d’espaces verts…).

Au cours de nos visites sur le terrain, nous avons également constaté que le pourcentage de pompes à motricité humaine en panne est élevé selon les régions. Au-delà des réalisations de nouveaux PEM, l’appui du PNUD et des autres partenaires doit également prendre en compte la gestion et la maintenance des pompes à motricité humaine.

L’amélioration de l’accès et de la gestion de l’eau potable et de l’assainissement, et des pratiques doit donc être envisagée dans un cadre global, celui de la GIRE. Quoiqu’il en soit, l’atteinte de cet objectif nécessite des investissements conséquents pour les réalisations et la réhabilitation des PEM. La faiblesse de ressources financières allouées explique en partie qu’aucun forage d’eau n’est encore construit à mi-parcours du programme. Le PNUD doit pleinement jouer un rôle catalytique, et surtout assurer le plaidoyer pour la mobilisation des ressources supplémentaires. D’ores et déjà, l’apport de 1,5 millions US $ de la Fondation ZAYED pour la réalisation de telles infrastructures dans les régions de Maradi et Tillabéry est révélateur des opportunités existantes. Le PNUD doit chercher ce type de partenariat stratégique et renforcer son partenariat technique avec le DAES, tout en garantissant la poursuite des ses actions habituelles de renforcement de capacités à travers la mise en œuvre de la GIRE, au besoin par ses ressources régulières. 

Dans les zones où les eaux de surface sont disponibles et constituent encore la principale source d’alimentation en eau des populations, il faut continuer à promouvoir les actions pilotes d’installation des stations de traitement d’eau afin de lutter contre les maladies d’origine hydrique. L’exemple du projet Sahel 21 RAF.40 de mini-AEP par le système de filtration lente, initié par l’UNESCO à Abuja (Kandaji) doit être finalisé et répliqué, au moins dans sa forme, dans d’autres localités. En effet le PNUD doit veiller au suivi/évaluation des ces actions afin de ne pas décevoir les espoirs, vite dissipés par des délais de réalisation trop importants. C’est en effet le cas de la mini-AEP du village de Abuja, où le projet démarré en 2001 n’est toujours pas opérationnel et où la qualité des installations (château d’eau, ouvrage de génie civil, pompes) est à première vue discutable.
Orientations pour le futur
APP 2007-2008 :

Pour la période 2007-2008, l’assistance en matière d’accès à l’eau potable et à l’assainissement doit viser prioritairement :
· L’amélioration de la disponibilité des infrastructures hydrauliques (PEM), surtout dans les zones d’interventions de Téra Nord, Zinder (Tanout) et N’guigmi;

· L’aide à l’appropriation des infrastructures hydrauliques et d’assainissement par les bénéficiaires  (en collaboration avec le volet GIRE);

· L’Élaboration des schémas communaux de l’eau et de l’assainissement en rapport avec le CPAP-Environnement;

· La promotion de la synergie et du partenariat sur le terrain entre les programmes financés par le PNUD d’une part et entre ces derniers et les autres programmes d’autre part.
CPAP 2009-2013 :

Dans le domaine de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, le CPAP 2009-2013, devra être orienté vers :
· La capitalisation des acquis ;

· L’amélioration de la disponibilité des infrastructures hydrauliques (PEM) et d’assainissement;
· L’aide à appropriation des infrastructures hydrauliques et d’assainissement par les bénéficiaires  (en collaboration avec le volet GIRE).
VIII.2.2. Gestion intégrée des Ressources en eau
L’appui du PNUD à la Gestion Intégrée de l’Eau (GIRE) est assuré à travers le Domaine de Coopération « Contribuer à assurer une bonne gouvernance et une croissance durable mieux répartie ». Il est mis en œuvre par le CNEDD dans la Composante Environnement du CPAP 2004-2007 et vise les Effets escomptés ci-après :

Effet UNDAF 3.5 : Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles améliorée.

Effet escompté CPAP 3.8 : Capacités des collectivités locales, des OCB, des ONG et associations de développement, du secteur privé et des services déconcentrés de l’État pour la promotion de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) renforcées.
L’appui traditionnel du PNUD au secteur de l’eau et de l’assainissement est orienté sur deux (2) axes prioritaires : (1) la maintenance des points d’eau en milieu villageois et (2) la Gestion Intégrée des Ressources en Eau. C’est à travers ce dernier axe et par le biais de plusieurs projets successifs (NER/86/001, 91/013, 92/007, 94/002, DAP/PNEDD) que le PNUD avec l’appui technique du DAES, a initié et aidé le pays à jeter les bases de la GIRE à travers l’assistance à l’élaboration des outils, des politiques et des stratégies en matière de ressources en eau et d’assainissement. Il s’agit de (1) l’outil IRH/SIGNER, (2) le Schéma Directeur de Mise en Valeur et de Gestion des Ressources en Eau et (3) de l’Ordonnance N°93-014 portant Régime de l’eau.

Le Schéma Directeur définit clairement la stratégie du Gouvernement dans les domaines de l'eau et de l'assainissement, qui repose sur la responsabilisation de l'ensemble des acteurs du développement concernés par l'eau, chacun à son niveau, en partant de la base. Il consacre de fait l’approche GIRE comme base de la politique nationale de gestion des ressources en eau, fondée sur la création des sept (7) Unités de Gestion de l’Eau (UGE). Le Schéma Directeur a défini également les conditions de mise en œuvre progressive de la GIRE sur ces UGE. Cette dernière devrait en effet s’appuyer sur les leçons tirées d’une expérimentation de trois (3) années sur l’UGE Fleuve Niger/Liptako Gourma.

Le projet NER/98/001/NEX intitulé "Appui au Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (DAP/PNEDD)" visait notamment "la création des conditions d’une gestion durable, participative et décentralisée des ressources en eau" à travers la mise en œuvre de l’expérience pilote de la GIRE dans l’UGE Fleuve Niger/Liptako Gourma. Le volet "Appui à la Gestion Intégrée des Ressources en Eau" de la Composante Environnement du CPAP vise donc la poursuite et la capitalisation de cette expérimentation. 

Rappelons que le processus de la GIRE repose sur quatre (4) principes énoncés lors de la Conférence Internationale sur l’Eau et l’Environnement qui s’est tenue à Dublin en janvier 1992, et que l’on peut exprimer schématiquement comme suit :
· Eau, ressource limitée et vulnérable, d’où la nécessité d’une gestion dans le cadre d’unités physiques (bassins versants ou systèmes aquifères) et non plus seulement administratives, prenant en compte toutes les caractéristiques du cycle de l’eau et son interaction avec les autres ressources et écosystèmes naturels ;

· Besoins exprimés par les usagers qui interviennent dans les prises de décision et la gestion à l’échelon approprié le plus bas ;

· Participation effective des femmes à la gestion et à l’exploitation des ressources en eau ;

· Reconnaissance de la valeur économique de l’eau et du principe d’équité (eau accessible à tous).

Au regard de ces principes de base et des directives énoncées dans le Schéma Directeur de mise en valeur des ressources en eau, l’on est tenté d’apprécier l’expérience pilote entreprise au Niger et poursuivie dans le cadre du CPAP 2004-2007 afin de s’assurer de sa pertinence tant au niveau national qu’international.

Sur le premier principe, on note d’emblée que l’expérimentation de la GIRE poursuivie dans le cadre de la Composante Environnement du CPAP est conforme au principe de l’unicité des ressources en eau dans un cadre physique et naturel, représenté par l’UGE Fleuve Niger/Liptako Gourma. Elle est par la même occasion en conformité avec les acquis du Schéma Directeur qui du reste a fait siens tous les principes internationaux de la GIRE.

Sur le deuxième principe, rappelons que tous les acteurs concernés par l’eau (usagers, secteur privé, ONG, services techniques de l’État, Agences de coopération), ont été associés dans l’élaboration du Schéma Directeur, lequel définit clairement le rôle de chacun dans le cadre de la GIRE. L’expérimentation poursuivie dans le cadre du CPAP 2004-2007 s’est aussi inscrite dans la logique d’une implication de tous ces acteurs de l’eau au sein de l’UGE Fleuve/Liptako, à travers notamment les actions suivantes :
· Le renforcement de la cellule centrale IRH/SIGNER et de ses structures déconcentrées ;

· L’identification et la formation des maîtres d’ouvrage et des maîtres d’œuvre ;

· La mise en place, la formation et le suivi des structures de base (CGPE, AUE, FAUE) ; 

· La création et la mise en place de la CREA, ainsi que la formation des membres ;

· La mise en place de la CNEA et de son CT/CNEA ;

Toutefois, au vu du dispositif mis en place pour conduire l’expérience pilote de la GIRE dans le cadre du CPAP 2004-2007, on note une faible implication des Directions du Ministère chargé de l’Hydraulique tant au niveau central que déconcentré. Tout se passe en effet comme si la Cellule d’Appui de la Composante Environnement du CPAP est "institutionnalisée" pour mettre en œuvre les actions de gestion des ressources en eau sur le terrain en déployant son propre dispositif en sus des structures techniques déjà existantes. La participation des ces services techniques en charge de l’hydraulique s’est limitée à quelques devis/programmes de suivi de la qualité et du régime des cours et plans d’eau et des aquifères, actions d’ailleurs suspendues en fin 2004 par manque de ressources financières. Rappelons que selon le Schéma Directeur, les Directions (centrales et déconcentrées) du Ministère chargé de l’Hydraulique sont notamment responsables, sur le terrain, de la mise en application des textes règlementaires (dont le Régime de l’Eau), de la gestion intégrée des ressources en eau et de leur protection. Aussi, une plus grande implication des Directions déconcentrées du Ministère chargé de l’Hydraulique dans la conduite l’expérimentation de la GIRE garantirait d’une part une meilleure adéquation avec les dispositions du Schéma Directeur et d’autre part l’appropriation des acquis en vue de leur réplication dans les autres UGE.
De par ses attributions, le Ministère en charge de l’Hydraulique, est en effet chargé de la définition de la politique de l’eau et de sa mise en œuvre. C’est donc logiquement à lui qu’incombe la tâche de la mise en œuvre de la GIRE en tant que politique nationale en la matière. La création de la CNEA auprès du MHE/LCD qui en assure également la Présidence et le Secrétariat Permanent (SP/CNEA) le confirme si besoin en est. Il est donc difficilement concevable d’imaginer la mise en œuvre de la GIRE, fût-elle expérimentale, sans la participation pleine et entière du Ministère en charge de l’hydraulique à travers ses Directions centrales et déconcentrées.

Sur le troisième principe de Dublin, nous ne disposons pas de statistiques précises sur la participation des femmes dans les structures de base de la GIRE dans le Liptako (CGPE, AUE, FAUE). La cellule de mise en œuvre du volet GIRE a pris soin de garantir la parité du genre au sein des équipes de Techniciens Formateurs. Au niveau des instances régionales et nationale, 15% des membres de la CREA de Tillabéry sont des femmes, contre seulement 4% au sein de la CNEA. On voit bien que la participation des femmes dans les organes de décisions de la GIRE reste encore faible. On constate qu’au sein des CGPE que nous avons rencontrés sur le terrain, les femmes sont très souvent reléguées aux postes d’hygiénistes ou sont recrutées comme vendeuses au niveau des PEM. Elles sont en revanche unanimement reconnues comme bonnes gestionnaires et jouissent d’une grande confiance qui leur vaut parfois le poste de Trésorière. Mais là également, les pesanteurs socioculturelles ralentissent souvent les élans d’émancipation lorsque les femmes se voient contraintes de confier le fonds de la caisse-eau à leurs maris. 

Les contraintes liées à la participation des femmes dans les prises de décisions au sein de l’UGE Fleuve Niger/Liptako Gourma sont d’origine économique et socioculturelle, et trouvent leur fondement dans la structure même de la société. Elles peuvent cependant être résumées à l’analphabétisme et aux difficultés d’accès à l’information ("l’information c’est le pouvoir "). Il existe cependant des potentialités réelles et une grande capacité de mobilisation pour la participation effective et équitable des femmes et des hommes à la gestion de l’eau et à la prise de décisions. Même si elle reste encore faible aujourd’hui, la participation des femmes est la manifestation d’un changement irréversible et démontre de ce fait que le processus de transfert de rôle est possible et surtout que les populations n’y sont pas réfractaires. Il reste cependant à valoriser les acquis en opérant un véritable changement d’attitude qui passe nécessairement par des actions concertées d’IEC à tous les niveaux.

Enfin sur le quatrième et dernier principe de Dublin, la prise en compte de la valeur économique de l’eau n’est encore pas effective dans l’expérimentation de la GIRE au Niger même si tous les acteurs sont conscients du bien fondé de ce principe.

Dans les structures de base de la GIRE que nous avons rencontrées sur le terrain, la disponibilité des fonds dans la caisse-eau des CGPE est un indicateur du bon fonctionnement du Comité et un préalable à l’appropriation des infrastructures et du concept de la GIRE. Le recouvrement des fonds ne semble pas poser beaucoup de problème pour les CGPE des forages du fait de longue expérience héritée en partie des appuis successifs du PNUD-DAES. En revanche, les CGPE des mares et des puits éprouvent d’énormes difficultés dans la mobilisation des fonds (aucun CGPE visité ne dispose de ressources). Les populations préfèrent mobiliser la somme d’argent nécessaire quand le besoin se fait sentir. Lorsqu’une communauté dispose d’un forage associé aux autres type de points d’eau (puits, mare), la mise en place d’un CGPE unique pour tous les points d’eau peut constituer une alternative à même de garantir les fonds nécessaires pour l’ensemble des infrastructures. 
Quoiqu’il en soit, l’approche GIRE nécessite des efforts soutenus en IEC afin de sensibiliser tous les usagers sur la nécessité et l’importance des fonds de l’eau. Ces actions d’IEC peuvent à long terme, être assurées par des ONG et le secteur privé contre rémunération pour le service offert par les CGPE bénéficiaires.
L’étude de constitution des fonds locaux de l’eau au niveau des AUE et des FAUE, et régionaux au niveau des CREA est encore en cours. Elle permettra  de définir les conditions de mobilisation de ces fonds indispensables au fonctionnement de ces structures. 

Au delà des principes ci-dessus analysés, la GIRE repose également sur des outils d’aide à la décision et une connaissance minimale des ressources en eau. Dans la mise en œuvre du volet GIRE du CPAP 2004-2007, l’appui du PNUD sur ces aspects devrait concerner l’outil IRH/SIGNER et l’amélioration de la connaissance des ressources en eau.

En matière de système d’information géographique et de collecte et de traitement des données, l’étude sur la pérennisation et la promotion de l’outil SIGNER a révélé l’importance du système IRH/SIGNER en tant qu’outil d'aide à la décision stratégique. De par son historique, SIGNER constitue l’ébauche solide d’un Système Intégré d'Information sur l’eau au service de la GIRE dans le cadre de la mise en œuvre des UGE, mais aussi des autres programmes de développement. Les principaux points forts du système identifiés par l’étude sont :
· Le large éventail des données de la base IRH, comme précurseur à la mise en place de la GIRE au Niger,

· L'implication des structures régionales dans la collecte des données,

· La richesse de l'expérience acquise dans le traitement de données de sources diverses.

Cependant, cette étude a également mis en exergue des contraintes dommageables au système, parmi lesquelles :
· Le manque de synergie entre d’une part les services du MHE/LCD chargés de la collecte des données, de la gestion des ouvrages hydrauliques (DIGOH) et des ressources en eau (DRE), et la Cellule SIGNER rattachée à la composante Environnement / CPAP d’autre part ;

· La non intégration des données hydrométéorologiques et hydrologiques ;

· L’insuffisance dans la précision, la régularité et la validation des saisies ;

· La non continuité et le contrôle non systématique de la chaîne de l'information.

L’étude a conclu que, au delà des contraintes techniques, la pérennisation de l’outil IRH/SIGNER passe par le choix d’un ancrage institutionnel fort, guidé par la collecte de données et la GIRE. La solution proposée est la création d'une Cellule IRH/SIGNER au sein du Ministère chargé de l’Hydraulique dont le rôle est la mise en place, la gestion, l'animation et la promotion d'un véritable Système Intégré d'Information dédié principalement à la GIRE. Deux ancrages possibles ont été proposés : le Secrétariat Général et la Direction des Ressources en Eau. Certaines raisons évoquées pour justifier un ancrage au sein de la DRE sont davantage confortées aujourd’hui :
· La DRE est chargée de la mise en œuvre de la GIRE au Niger ;

· La DRE assure le Secrétariat Permanent de la CNEA, cadre de concertation sur la GIRE.
De nouvelles raisons confirment la pertinence de ce choix stratégique :
· La DRE avec l’appui de la Cellule d’Appui à la Gestion de la composante Environnement du CPAP, a soumis des requêtes de financement  auprès des partenaires bilatéraux, pour la mise en œuvre de la GIRE dans les autres UGE, il s’agit de :

· La coopération Danoise (DANIDA) pour les UGE Manga et Korama/Damagaram-Mounio ;

· Les Pays-Bas pour l’UGE Ader-Doutchi/Magia ;

· La Coopération Française pour l’UGE Aïr/Azawak ;

· La Coopération Belge pour l’UGE Goulbi/Tarka.
· Dans le cadre de la « Facilité Africaine pour l’Eau », la BAD vient d’octroyer au Niger des fonds pour l’élaboration de son « Plan d’Action National GIRE ». Les termes de références de cette étude sont en cours d’élaboration au niveau de la DRE ;

· En matière de SIG, des acquisitions importantes sont en cours au niveau de la DRE dans le cadre de la collaboration avec l’ABN.

L’étude sur la pérennisation a également permis l’identification des produits SIGNER. Le Site Web créé et hébergé sur le serveur du PNUD au Niger constitue l’une des voies de promotion de ces produits.

L’outil IRH/SIGNER est indispensable non seulement pour le Ministère en charge de l’Hydraulique (MHE/LCD), mais aussi pour d’autres structures et partenaires. L’appui du PNUD doit viser le développement de cet outil pour répondre aux besoins de la GIRE dans le cadre décentralisé des UGE et de leurs CREA et pour couvrir de nouveaux champs d’application. Une étude complémentaire sur le cadre juridique de l’outil est en cours. Le PNUD doit appuyer la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre des principales recommandations de l’étude sur la pérennisation de l’outil IRH/SIGNER.

En matière d’amélioration des connaissances des ressources en eau, le suivi du régime des cours, plans d’eau et des aquifères ainsi que de la qualité de l’eau de l’UGE Fleuve Niger/Liptako Gourma entrepris au cours de l’exécution du DAP/PNEDD a été suspendu en fin 2004 faute d’allocations de ressources suffisantes. La Gestion Intégrée devrait s’appuyer d’abord sur des ressources en eau maîtrisées tant quantitativement que qualitativement, à travers un suivi des ressources en eau souterraines et de surface, et des études hydrologiques et hydrogéologiques. Ce volet semble avoir été négligé dans le dispositif expérimental, faisant trop souvent les frais des multiples amendements apportés aux APP ou victime de l’absence de la contribution de l’État dont c’est, il nous semble aussi, le rôle régalien. Toutefois, la mobilisation des ressources complémentaires par le SE/CNEDD aurait pu combler cette lacune importante.
Dans le cadre de l’amélioration des connaissances des ressources en eau et conformément aux grands axes du PNEDD, la priorité devrait être donnée à :
· La reconnaissance des ressources en eau pour répondre aux situations d’urgence notamment dans les villages situés sur le socle (Fleuve Niger/Liptako, Damagaram/Mounio, Sud de la région de Maradi) ;

· La création de réseau de suivi quantitatif et qualitatif des ressources en eau ;

· L’actualisation et l’extension des modèles hydrogéologiques des principaux aquifères ;

· Les études relatives à la qualité des eaux et à leur protection.

Dores et déjà, l’expérimentation de la GIRE dans l’UGE Fleuve Niger/Liptako Gourma permet de tirer des leçons du dispositif mis en place :
· En matière de collecte de données sur les ressources en eau, et les autres ressources naturelles, les collectivités (communes) et les CGPE peuvent être d’un important concours du fait de leur rôle de proximité et dans le cadre d’un transfert de responsabilité et de savoir-faire des Directions déconcentrées du Ministère chargé de l’hydraulique.

· Les techniciens-formateurs jouent un rôle clé dans le dispositif de la mise en œuvre de la GIRE. L’expérimentation en cours dans le Liptako le confirme s’il en est besoin. Ils assurent d’abord des actions IEC de base indispensables à la mise en place des structures de la GIRE (GPE, AUE, FAUE, CREA). Ce rôle évolue progressivement vers un appui-conseil à ces structures au fur et à mesure de l’appropriation du processus GIRE par les usagers. C’est vers les techniciens-formateurs que se retournent trop souvent les structures de la GIRE pour les besoins d’informations ou de formation complémentaires ou pour apporter des contributions ponctuelles lors des réunions auxquelles ils sont conviés pour la circonstance. Leurs activités dépassent donc le cadre des activités programmées (IEC, formation, suivi). Durant la mise en place de l’UGE, le besoin en IEC des CGPE, AUE, FAUE et des chefs coutumiers est important. C’est un rôle qui se joue dans la proximité et qui requiert une disponibilité totale et des moyens de fonctionnement conséquents.

· Le programme doit progressivement garantir une formation plus consistante aux techniciens-formateurs de la mise en œuvre de la GIRE pour leur permettre de mieux répondre aux sollicitations suscitées au sein des CGPE (par exemple l’élaboration des dossiers de projets et des requêtes de financement). 

· Lors de l’installation des autres UGE, une attention particulière devra être portée au recrutement des techniciens-formateurs. Les ressources humaines sont disponibles sur le marché de l’emploi avec parfois même de solides formations de base. Les techniciens-formateurs doivent au moins être associés aux services déconcentrés de l’hydraulique qui doivent leur fournir un cadre de travail et l’encadrement technique nécessaire.

· Les CGPE sont souvent les initiateurs des actions de développement. Lorsqu’ils disposent de ressources financières suffisantes (caisse de maintenance), les CGPE financent des réalisations d’intérêt communautaire (moulin à grains, travaux de protection des bassins versant de mare et de barrages). Ainsi, le renforcement continu de leurs capacités et leur suivi dans le moyen terme (5 ans) est important dans la pérennisation des acquis en matière de lutte contre la pauvreté (PCLCP). Ce renforcement de capacité doit néanmoins favoriser l’émergence d’un noyau solide autour du point d’eau ou de la collectivité, à même de garantir le feed-back des formations reçues au niveau local et d’assurer la relève au sein des CGPE.
· Du fait de la lenteur dans le décaissement des fonds, certaines formations ont été effectuées en saison pluvieuse, avec la conséquence que les activités champêtres limitent le taux de participations aux formations organisées dans les villages-centres. De plus, depuis 2004, les pratiques initiées par d’autres partenaires intervenant dans la même zone (ONG) imposent une prise en charge des participants (frais de transport, perdiem). C’est une pratique discutable mais qui doit être prise en compte dans les futures actions, ne serait-ce que sous l’angle de l’harmonisation des pratiques et de la concertation.
Orientations pour le futur
APP 2007-2008 :

Pour la période 2007-2008, l’appui du PNUD au secteur des ressources en eau doit concerner notamment les actions suivantes : 
· La capitalisation des acquis en matière de GIRE ;

· Le suivi des structures de gestion de l’eau de l’UGE Fleuve Niger/ Liptako Gourma (CGPE, AUE, FAUE, CREA) ;
· La poursuite des formations des membres de ces structures, élargie aux autorités locales (Gouverneurs, préfets, sous-préfets, maires, chefs coutumiers) chargées d’arbitrage ;
· La formation des acteurs de l’eau et de l’assainissement (cadres de l’État, collectivités, privés, ONG et associations) dans le domaine de le GIRE ;

· Le renforcement des Capacités des organisations de la société civile intervenant dans le domaine de la GIRE ;
· L’appui au fonctionnement des instances nationales de l’environnement ;
· Le renouvellement du parc moto de la première promotion des techniciens animateurs (six motos) ;
· L’élaboration des schémas locaux d’aménagement et de gestion de l’eau et du schéma directeur de l’UGE Fleuve Niger/Liptako ;
· L’amélioration de l’état des connaissances de ressources en eau et de leurs usages (suivi et études) ;

· La finalisation et la valorisation de l’étude en cours sur la constitution des fonds locaux (AUE et FAUE) et régional (CREA) de l’eau;

· La réalisation des études relatives aux aspects institutionnels et de réformes de l’Administration de l’Eau et de l’Assainissement ; 
· La finalisation des stratégies de mise en œuvre de la GIRE au Niger ;

· L’appui à la constitution des CREA des autres UGE et au fonctionnement de la CNEA ;

· La mise en œuvre des recommandations de l’étude de pérennisation SIGNER ;
· la révision et vulgarisation du Régime de l’Eau ;

· la révision du document de Politique sectorielle ;
· L’élaboration du Plan d’Action National GIRE (PAN-GIRE) ;
· L’évaluation de l’expérimentation de la GIRE dans l’UGE Fleuve Niger/ Liptako Gourma et la valorisation des résultats pour son extension ;
· L’appui à la mise œuvre de la stratégie en matière d’éducation environnementale.
CPAP 2009-2013 :
Dans le domaine des ressources en eau, le CPAP 2009-2013 devra appuyer :
· La capitalisation des acquis en matière de GIRE ;

· La mise en œuvre du Plan d’Action National GIRE, notamment par l’installation des UGE de l’Ader-Doutchi/Maggia et du Goulbi/Tarka ;

· L’organisation de la Réunion sectorielle des Bailleurs de Fonds.
VIII.3. Volet "Énergie"
L’analyse de la pertinence du CPAP a monté que le Programme ne vise pas spécifiquement des réalisations physiques en matière d’énergie. Le seul produit explicitement escompté dans le cadre du renforcement des capacités nationales de conception, de la mobilisation des ressources et de la mise en œuvre des politiques et stratégies (domaine de coopération N°3), concerne l’élaboration d’une stratégie de mobilisation des ressources en faveur des énergies renouvelables. Les activités réalisées concernent l’organisation de deux (2) ateliers de validation (i) du projet de la loi portant code des Énergies Nouvelles et Renouvelables et de son décret d’application et (ii) de l’étude pour la satisfaction des besoins énergétiques. Une formation sur la gestion axée sur les résultats a également été assurée ainsi que le démarrage de développement des capacités des acteurs de l’énergie pour la mobilisation des ressources du FEM (CF Annexe 1).
A titre pilote et dans le cadre de la journée nationale des Énergies renouvelables, le PNUD a financé des actions ponctuelles d’électrification des infrastructures d’accès aux services sociaux de base (CSI, école) à l’aide d’équipements photovoltaïques à Torodi, Diagorou Namaro et Kirtachi. Ces réalisations sont très appréciées des bénéficiaires, car elles améliorent de façon très significative, les conditions de fourniture des services sociaux de base.

Dans le cadre de ses actions dans le domaine de coopération n°2, le PNUD doit accompagner la réalisation des infrastructures (CSI, école, PEM) par la fourniture d’un service énergétique minimal. A long terme, le gain en qualité des services fournis dépasse largement les investissements supplémentaires nécessaires.
Aussi, l’assistance du PNUD dans le domaine de l’énergie doit viser en priorité la mise en œuvre des plans d’actions en matière d’Énergies Nouvelles et Renouvelables. 

Orientations pour le futur

APP 2007-2008 :
Pour la période 2007-2008, l’appui du PNUD dans le secteur de l’énergie doit être axé vers :
· L’accès aux services énergétiques modernes par :

· l’équipement des infrastructures de base en photovoltaïques
· la promotion des énergies renouvelables (solaire, hydraulique);

· la force motrice : quelle énergie pour quels services ?

· la promotion des alternatives au bois de chauffe ;
· L’appui à la concrétisation du projet des plateformes multifonctionnelles ;

· L’élaboration du plan National d’actions « Accès aux services énergétiques modernes en milieu rural » ;
· La sensibilisation sur l’économie du bois.
CPAP 2009-2013 :
Le CPAP 2009-2013 doit renforcer les actions déjà entreprises à travers :
· L’accès aux services énergétiques modernes ;

· L’appui à la concrétisation du projet des plateformes multifonctionnelles ;

· La mise en œuvre du plan National d’actions « Accès aux services énergétiques modernes en milieu rural » ;
· La sensibilisation sur l’économie du bois.
IX.  Acquis et leçons
L’analyse des forces et des faiblesses de la mise en œuvre du CPAP et les résultats obtenus permettent de dégager un certain nombre de leçons, parmi lesquelles :
· En matière d’environnement, les actions communautaires de restauration des terres entraînent de plus en plus l’expression de besoins qui méritent d’être satisfaits, d’où nécessité d’appuis plus conséquents.
· Au niveau du renforcement de capacités, des progrès appréciables ont été accomplis au niveau des organes centraux suite aux appuis multiformes à diverses institutions intervenant dans le domaine de la gestion de l’environnement (SE/CNEDD, DE/MHE/LCD, DFPP, BEEEI, SP/Code rural, CGPE/MEBA, DERED, DRE).

· En matière de développement des capacités à la base et de cohésion sociale : les initiatives en cours (textes complémentaires sur la loi-cadre de gestion de l’environnement, textes sur le code forestier, le régime de l’eau, la mise en place des organes décentralisés du CNEDD, de structures décentralisées de gestion intégrée des ressources en eau) s’intègrent parfaitement dans le cadre de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté. 
· L’existence de cadres stratégiques se rapportant à l’environnement (SRP, SDR, PNEDD, PAMT) et des mécanismes de financement notamment à travers le FEM et le MDP, constitue un atout majeur en matière de mobilisation de ressources.

· Dans la mise en œuvre de la GIRE, il y a des risques de démobilisation des acteurs lorsque les actions d’animations sont menées sans être soutenues par des actions concrètes qui constituent des réponses aux problèmes urgents posés par les populations (besoins en point d’eau, réhabilitations, etc.) ;

· Les instances de gestion des ressources en eau constituent des cadres d’expression démocratique à travers lesquels l’approche GIRE pourrait constituer un outil de prévention et de gestion de conflits ;
· La Restriction budgétaire et le mode de décaissement des ressources peuvent affecter le degré de mobilisation des acteurs et la logique dans les interventions du programme ;
· Le développement du partenariat et la contractualisation avec des opérateurs privés compétents dans leurs domaines sont des leviers essentiels. La contractualisation, en plus des ressources accessibles, permet aux opérateurs de s’entraîner pour davantage appuyer eux-mêmes le processus de développement, surtout à la base ;
· La participation responsable des acteurs aux opérations est effective, à condition qu’ils soient pleinement impliqués dans le processus de prise de décision.
X. Conclusions et Recommandations
L’analyse des objectifs stratégiques et des Effets attendus dans les Domaines de Coopération montre que trois (3) ans après son élaboration, le CPAP 2004-2007 reste pertinent par rapport aux politiques, stratégies et priorités nationales du Niger et au cadre de référence du SNU (UNDAF) et du PNUD (MYFF). Toutefois, les questions environnementales et énergétiques doivent être mieux prises en compte conformément aux objectifs de la SRP en la matière et à l’objectif stratégique N°3 du MYFF à savoir « l’énergie et l’environnement pour un Développement durable ».
Malgré les nombreuses contraintes liées à l’immensité de la tâche, des résultats importants ont été obtenus depuis 2004, auxquels le PNUD et ses partenaires stratégiques et techniques ont apporté des contributions très décisives. Ces résultats fort appréciés par les bénéficiaires  contribuent de manière perceptible au renforcement des capacités des institutions nationales et à l’amélioration directe des conditions de vie des populations, donc à la lutte contre la pauvreté sous tous ses faciès.
Les actions concrètes de préservation/restauration de l’environnement réalisées à travers les PADL (récupération et restauration des terres, des aires protégées et des forêts) restent insuffisantes au regard de l’importance de la GRN dans la lutte contre la pauvreté, de l’immensité du pays et de la diversité des besoins. Le PNUD doit davantage inciter et appuyer les actions concrètes et plus perceptibles de préservation /restauration de l’environnement sur le terrain. Cette mobilisation peut se faire à travers :
· la mobilisation de fonds plus conséquents alloués aux actions environnementales au niveau local (ressources ordinaires, FEM, plaidoyer);

· L’accès concurrentiel à ces fonds par les communes (fonds soumis à compétition) et les organisations de la société civile, qui assurent entièrement la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre.
Les avantages pourraient êtres entre autres :

· Le renforcement des capacités des OCB à travers l’approche « compétition » qui incite l’amélioration des capacités humaines et à la mobilisation des ressources et à leur saine gestion ;

· La pérennisation des actions réalisées à travers une meilleure appropriation.
La composante Environnement du CPAP 2004-2007 souffre des difficultés d’ordre financier et institutionnel. Les dernières trouvent leur origine dans l’absence d’arbitrage et la non observation de la délimitation dans les partages des rôles et des responsabilités entre certains acteurs institutionnels de l’environnement tant au niveau central (CNEDD, Ministères, commissions techniques), que déconcentré (CREDD, CSREDD, CCEDD), ce qui a créé des conflits institutionnels latents. Associées à l’insuffisance des ressources financières allouées au volet environnement du CPAP, ces difficultés entravent fortement l’atteinte des objectifs du programme, notamment dans son volet AIGE.
En matière d’appui à la GIRE, le manque de ressources suffisantes, la faible implication de partenaires clés ainsi que la duplication des efforts et des ressources retardent la réalisation des objectifs visés. Il faut envisager la mise en œuvre de la GIRE comme un programme de renforcement des capacités. Elle repose sur l’acquisition de nouvelles compétences, tant techniques, humaines qu’interrelationnelles. Elle fait appel au développement des capacités, à la bonne gouvernance et à la lutte contre la pauvreté. Elle est donc transversale et mérite une attention particulière en terme de mobilisation de ressources. D’autant plus que le PNUD et le DAES disposent de l’expérience nécessaire à la réussite de l’exercice engagé. Ils en sont les précurseurs pour avoir appuyé successivement l’élaboration de la stratégie nationale en matière des ressources en eau (Schéma Directeur) et mis en place les concepts de base (CGPE) et des outils (SIGNER). La lenteur, même justifiée du processus en cours, et les problèmes évoqués plus haut, ne sont pas sans conséquence sur l’efficacité de l’appui du PNUD dans le domaine.

En matière de Suivi & Évaluation, outre le non fonctionnement du Comité d’Orientation et de Suivi du CPAP, l’inadéquation à certains endroits entre les résultats, les Cibles et les indicateurs des Effets recherchés, rend difficile l’appréciation quantitative des réalisations.

Au vu de tout ce qui précède, la mission adresse les recommandations respectives suivantes :
Recommandations à l’Unité d’Appui PCLCP/PNUD

· Diversifier les réalisations en matière de restauration des terres dégradées au lieu de systématiser les demi-lunes ;
· Veiller aux choix judicieux des sites et des actions de CES/DRS en fonction des zones d’intervention et garantir un suivi et un encadrement adéquat sur le terrain ;

· Accompagner systématiquement les réalisations CES/DRS par la mise à disposition à temps des plants en quantité suffisante pour garantir une meilleure pérennisation des acquis ;

· Accompagner les actions de surcreusement des mares par des actions de lutte contre l’ensablement, à travers les ouvrages anti-érosifs dans les bassins versants ;
· Initier des actions de réhabilitation des aires de pâturages dégradées ou colonisées par de mauvaises herbes dans les zones à forte vocation agropastorale ;

Recommandations à l’Unité d’Appui à la Gestion du PNEDD et au CNEDD :
· Améliorer la collaboration entre l’autorité chargée de coordonner les activités liées à l’environnement d’une part, et les départements ministériels et les acteurs régionaux d’autre part. La mission assignée au CNEDD ne semble pas encore bien comprise et acceptée par certains acteurs, notamment par rapport à la mise en œuvre des programmes. Le SE/CNEDD doit s’investir aussi bien dans la communication vers le grand public que vers les institutions nationales partenaires ;
· Assurer le « feed-back » systématique des rencontres relatives à la gestion de l’environnement à tous les partenaires nationaux. En effet, le SE-CNEDD participe à beaucoup de rencontres aussi bien internationales que nationales.  Les autres partenaires techniques du CNEDD ne sont pas suffisamment informés du contenu de ces rencontres ;
· Mener une étude sur la capitalisation de l’expérimentation de la GIRE dans l’UGE Fleuve Niger/Liptako Gourma ;

· Finaliser les stratégies de mise en œuvre de la GIRE au Niger ;

· Déléguer la mise en œuvre du volet GIRE à la DRE du Ministère chargé de l’hydraulique à partir de 2009 (CPAP 2009-2013).

Recommandations adressées au PNUD :
· Mener des actions de plaidoyer auprès du Gouvernement afin de dissiper les conflits institutionnels dans le secteur de l’environnement ;

· Faire de la composante Environnement - Énergie un domaine spécifique de coopération du CPAP;

· Impulser la collaboration entre les composantes Pauvreté et Environnement, afin de profiter réciproquement des meilleures expertises disponibles dans les unités d’appui respectives, et de favoriser la complémentarité des activités (IEC notamment) dans la zone d’intervention du PNUD ;
· Tenir compte des priorités des services techniques partenaires de la mise en œuvre de programmes dans les amendements apportés aux APP ;

· Mobiliser des ressources additionnelles permettant d’accompagner la GIRE avec des actions porte d’entrée (travaux de réhabilitation des points d’eau, travaux neufs en PEM, mesures anti-érosives, amélioration des capacités de stockage des mares) pour ne pas décevoir l’attente des usagers, surtout quand l’accès à l’eau est la priorité la plus enregistrée dans les diagnostics, souvent en compétition avec la sécurité alimentaire ; 
· Mobiliser des fonds supplémentaires (FENU, FBS) pour la réalisation d’infrastructures de base (services sociaux), notamment les PEM dans les autres zones d’interventions des programmes (Téra Nord) ;

· Assurer un financement conséquent pour la récupération et/ou la préservation de l'environnement spécialement dans la zone d’intervention de N’Guigmi, en tenant compte de la spécificité des différentes zones nomades au Nord de Diffa ;
· Concentrer les appuis sur des actions qui peuvent avoir un réel impact environnemental (échelle de bassin versant), évitant ainsi l’éparpillement des efforts et des ressources ;
· Poursuivre l’expérimentation de la GIRE dans le Liptako et la capitalisation des ses acquis en vue de leur réplication dans les autres UGE ;

· Maintenir les techniciens-formateurs dans le dispositif de mise en œuvre de la GIRE dans le Liptako et le renforcement de leurs capacités en formations complémentaires et en moyens de déplacements (renouvellement des six motos de 2001). La Mission recommande également l’installation des techniciens-formateurs au sein des services déconcentrés de l’hydraulique afin d’assurer une plus grande lisibilité de leurs actions ;
· Assurer une meilleure adéquation des produits du CPAP avec le MYFF dans le domaine de l’environnement, ce qui permettra de situer correctement les interventions du FEM par rapport au CPAP ;
· Garantir le co-financement des projets FEM pour les actions opérationnelles tant au niveau central que local pour une plus grande visibilité sur le terrain et en vue d’étendre la couverture des interventions du PNUD ; 

· Mettre un accent particulier sur la mobilisation de co-financements de projets FEM par le SNU, les partenaires bilatéraux et multilatéraux car les financements du FEM sont avant tout catalytiques.

Recommandations adressées au Gouvernement :
· Clarifier les attributions des différentes structures en vue de réduire les conflits de compétences ;
· Affecter des ressources financières significatives au fonctionnement des structures centrales (CNEDD, CTN, services techniques) et déconcentrées (CREDD, CSREDD, CLEDD) de l’environnement ; 
· Mobiliser des ressources financières additionnelles afin d’élaborer les modèles hydrologiques et hydrogéologiques des UGE, de former les techniciens et acquérir les équipements nécessaires à leur transfert au niveau des services techniques du Ministère en charge de l’hydraulique. Il y a lieu également de poursuivre dans la limite des ressources disponibles ou à rechercher, les actions de suivi des écoulements, des nappes et de la qualité de l’eau.
Recommandations au Gouvernement et au PNUD :
· Maintenir en place et sous la tutelle du CNEDD, l’Unité d’Appui à la Gestion de la composante Environnement du CPAP jusqu’à la fin du programme actuel (2008) ;
· Mettre en œuvre les principales recommandations de l’étude sur la pérennisation de l’outil IRH/SIGNER. 
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Annexe 1 : Prévisions (2004-2007) et réalisations financières à mi-parcours (2004-2006) du CPAP : 
[image: image2.emf]2004 2005 2006 2007 Total 2004 2005 2006 Total 2004 2005 2006 Total

TRAC 1&2 90 000.00 180 000.00 180 000.00 150 000.00 600 000.00 187 000.00 165 700.00 627 080.00 979 780.00 53 898.02 92 458.08 527 659.29 674 015.39 -74 015.39

Autres 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 50 000.00 23 000.00 2 089.00 75 089.00 26 085.30 22 265.36 1 859.38 50 210.04 -50 210.04

TRAC 1&2 850 000.00 1 600 000.00 1 600 000.00 1 200 000.00 5 250 000.00 627 802.00 172 544.00 311 680.00 1 112 026.00 931 967.26 251 468.94 217 977.54 1 401 413.74 3 848 586.26

Autres 1 291 000.00 2 900 000.00 2 900 000.00 2 000 000.00 9 091 000.00 58 214.00 0.00 0.00 58 214.00 17 129.36 -2 024.72 0.00 15 104.64 9 075 895.36

TRAC 1&2 500 000.00 1 000 000.00 1 000 000.00 750 000.00 3 250 000.00 842 789.00 388 087.00 105 555.00 1 336 431.00 514 612.66 399 452.68 68 838.87 982 904.21 2 267 095.79

Autres 2 000 000.00 3 000 000.00 3 000 000.00 2 750 000.00 10 750 000.00 575 009.00 0.00 2 834 860.00 3 409 869.00 36 422.33 232 632.54 1 861 656.16 2 130 711.03 8 619 288.97

TRAC 1&2 68 000.00 125 000.00 125 000.00 100 000.00 418 000.00 356 442.00 1 416 227.00 272 120.00 2 044 789.00 205 789.94 874 149.76 232 041.77 1 311 981.47 -893 981.47

Autres 480 000.00 900 000.00 900 000.00 720 000.00 3 000 000.00 200 000.00 970 192.31 362 014.41 1 532 206.72 0.00 62 296.45 294 764.21 357 060.66 2 642 939.34

TRAC 1&2 136 760.00 200 000.00 200 000.00 160 000.00 696 760.00 56 647.00 135 000.00 246 100.00 437 747.00 19 446.77 119 227.12 220 792.74 359 466.63 337 293.37

Autres 750 000.00 1 500 000.00 1 500 000.00 1 170 000.00 4 920 000.00 41 500.00 0.00 0.00 41 500.00 0.00 0.00 0.00 0.00 4 920 000.00

1 644 760.00 3 105 000.00 3 105 000.00 2 360 000.00 10 214 760.00 2 070 680.00 2 277 558.00 1 562 535.00 5 910 773.00 57.87 1 725 714.65 1 736 756.58 1 267 310.21 4 729 781.44 46.30 80.02 5 484 978.56

4 521 000.00 8 300 000.00 8 300 000.00 6 640 000.00 27 761 000.00 924 723.00 993 192.31 3 198 963.41 5 116 878.72 18.43 79 636.99 315 169.63 2 158 279.75 2 553 086.37 9.20 49.90 25 207 913.63

6 165 760.00 11 405 000.00 11 405 000.00 9 000 000.00 37 975 760.00 2 995 403.00 3 270 750.31 4 761 498.41 11 027 651.72 29.04 1 805 351.64 2 051 926.21 3 425 589.96 7 282 867.81 19.18 66.04 30 692 892.19

175.81

8.16

33.90

104.65

CONTRIBUER A ASSURER LA SECURITE ALIMENTAIRE

TOTAL DIS 1

Total DIS 1 TRAC1&2

Total DIS 1 Autres

Reliquat par 

rapport aux 

prévisions 

pour 2007

Taux de 

réalisation 

2004-2006  

(CPAP)

Taux de 

réalisation 2004-

2006  

(Approbations)

Prévisions CPAP 2004-2007

Taux 

d'approbation

6.40 8.53

DIS



Effets PP reflétés 

dans le CPAP

5

Capacité des 

hommes et des 

femmes à réaliser 

des activités 

productives 

diversifiées, 

renforcées (sources 

de revenus 

diversifiées et 

revenu moyen 

augmenté dans le 

monde rural)

68.66

121.05

65.60

46.66

75.01

22.24

48.83

Ressources

3

Ressources 

naturelles gérées de 

façon durable par les 

communautés 

(niveau de 

productivité et de 

diversité biologique 

des écosystèmes 

améliorés)  

Mécanismes de 

préventions et de 

réponses aux crises 

alimentaires 

renforcés

4



Dépenses 2004-2005 Approbations CPAP 2004-2007

Productions 

agricoles et animales 

chez les petits 

producteurs 

augmentées et 

diversifiées (niveau 

de production 

augmenté) 

2 9.88

Institutions 

nationales 

concourant à 

l’atteinte des 

objectifs de la 

Politique Nationale 

de Sécurité 

1 120.70
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6

Offre de services 

éducatifs dans les 

zones les plus 

défavorisées (y 

compris les pré-

scolaires, 

l'alphabétisation de 

base) augmentée.

TRAC 1&2 90 000.00 160 000.00 160 000.00 130 000.00 540 000.00 80 118.00 1 367 049.00 874 502.00 2 321 669.00 43 801.54 689 265.73 577 324.93 1 310 392.20 -770 392.20

7

Organisation et 

gestion du système 

éducatif améliorées

8

Demandes de 

services éducatifs de 

qualité par les 

populations (en 

particulier les filles) 

accrûe.

TRAC 1&2 35 000.00 80 000.00 80 000.00 55 000.00 250 000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 250 000.00

Autres 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

TRAC 1&2 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 358 671.00 413 113.00 625 610.00 1 397 394.00 150 055.05 219 483.30 538 181.30 907 719.65 -907 719.65

Autres 320 000.00 600 000.00 600 000.00 480 000.00 2 000 000.00 400 000.00 670 989.53 3 388 991.99 4 459 981.52 0.00 29 587.57 869 623.79 1 094 871.36 905 128.64

TRAC 1&2 55 000.00 110 000.00 110 000.00 85 000.00 360 000.00 355 000.00 177 500.00 0.00 532 500.00 345 450.92 114 853.81 0.00 460 304.73 -100 304.73

Autres 64 000.00 120 000.00 120 000.00 96 000.00 400 000.00 164 268.00 131 803.00 92 528.00 388 599.00 28 190.79 31 539.31 18 136.53 77 866.63 322 133.37

12

Accès des pauvres 

surtout en milieu 

rural à l'eau potable 

et aux services 

d'assainissement 

augmenté

TRAC 1&2 131 000.00 240 000.00 240 000.00 180 000.00 791 000.00 57 052.00 148 500.00 218 450.00 424 002.00 15 625.23 84 179.50 154 228.78 254 033.51 536 966.49

13

Organisation et 

gestion de 

l'approvisionnement 

en eau et 

assainissement 

améliorés

311 000.00 590 000.00 590 000.00 450 000.00 1 941 000.00 850 841.00 2 106 162.00 1 718 562.00 4 675 565.00 240.88 554 932.74 1 107 782.34 1 269 735.01 2 932 450.09 151.08 62.72

-991 450.09

424 000.00 810 000.00 810 000.00 656 000.00 2 700 000.00 964 268.00 1 197 767.53 3 481 519.99 5 437 179.52 201.38 223 850.79 136 101.88 887 760.32 1 247 712.99 46.21 22.95 1 452 287.01

735 000.00 1 400 000.00 1 400 000.00 1 106 000.00 4 641 000.00 1 815 109.00 3 303 929.53 5 200 081.99 10 112 744.52 442.26 778 783.53 1 243 884.22 2 157 495.33 4 180 163.08 90.07 41.34 460 836.92

0.00

300.20

Taux 

d'approbation

TOTAL DIS 2

CONTRIBUER A ASSURER UN ACCES UNIVERSEL AUX SERVICES SOCIAUX DE BASE

Reliquat par 

rapport aux 

prévisions 

pour 2007

Total DIS 2 TRAC1&2

Total DIS 2 Autres

40 000.00 90 000.00 90 000.00 80 000.00

Approbations CPAP 2004-2007 Dépenses 2004-2005

Ressources

Prévisions CPAP 2004-2007

Organisation et 

gestion du système 

de santé améliorés

11

-74 975.00

Taux de 

réalisation 2004-

2006

40.49 102.73

0.00 74 975.00

51.97

0.00

34.19

58.43

Effets PP reflétés 

dans le CPAP

300 000.00 300 000.00 Autres

156.00

0.00 200 000.00 195 660.00 0.00 200 000.00 0.00 0.00 0.00

Accessibilité et 

utilisation des 

SR/SSRA de qualité 

accrues

0.00 Autres 388 599.00 0.00 0.00 0.00 0.00 200 000.00 394 975.00 74 975.00

9

Prévention du

 VIH 

SIDA sont renforcée

0.00

DIS



41.59

0.00

Taux de 

réalisation 

2004-2006

70.81

100.13

0.00

292.87

121.20

10


[image: image4.emf]2004 2005 2006 2007 Total 2004 2005 2006 Total 2004 2005 2006 Total

TRAC 1&2 180 000.00 350 000.00 350 000.00 280 000.00 1 160 000.00 1 066 092.04 1 937 640.00 943 514.00 3 947 246.04 705 973.52 795 238.63 617 355.57 2 118 567.72 -958 567.72

Autres 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 130 183.00 0.00 101 026.00 231 209.00 0.00 21 942.79 50 234.00 72 176.79 -72 176.79

TRAC 1&2 341 240.00 600 000.00 600 000.00 500 000.00 2 041 240.00 242 212.33 916 100.00 341 627.00 1 499 939.33 227 946.43 304 770.03 196 199.08 728 915.54 1 845 040.92

Autres 1 258 760.00 2 750 000.00 2 750 000.00 2 000 000.00 8 758 760.00 47 250.00 0.00 0.00 47 250.00 47 613.46 0.00 0.00 8 758 760.00

TRAC 1&2 600 000.00 600 000.00 600 000.00 275 000.00 2 075 000.00 817 022.00 729 637.00 1 162 644.08 2 709 303.08 1 851 429.72 564 386.85 968 710.58 3 384 527.15 -1 309 527.15

Autres 600 000.00 1 200 000.00 1 200 000.00 844 000.00 3 844 000.00 2 911 195.78 1 313 720.15 1 093 137.74 5 318 053.67 2 554 442.46 106 074.27 817 838.75 3 478 355.48 365 644.52

TRAC 1&2 250 000.00 350 000.00 350 000.00 300 000.00 1 250 000.00 344 535.00 1 166 706.00 834 030.00 2 345 271.00 252 079.28 1 100 361.57 614 653.75 1 967 094.60 -717 094.60

Autres 715 000.00 1 500 000.00 1 500 000.00 1 000 000.00 4 715 000.00 172 000.00 853 702.00 140 000.00 1 165 702.00 121 014.07 166 617.98 84 086.33 371 718.38 4 343 281.62

TRAC 1&2 360 000.00 720 000.00 720 000.00 580 000.00 2 380 000.00 781 073.16 914 050.00 766 461.00 2 461 584.16 504 064.43 650 147.77 520 729.52 1 674 941.72 705 058.28

Autres 164 000.00 315 000.00 315 000.00 240 000.00 1 034 000.00 324 633.37 985 593.95 526 051.00 1 836 278.32 114 542.94 353 205.29 400 310.66 868 058.89 165 941.11

TRAC 1&2 150 000.00 300 000.00 300 000.00 250 000.00 1 000 000.00 165 000.00 242 000.00 20 500.00 427 500.00 99 080.98 194 756.68 19 755.72 313 593.38 686 406.62

Autres 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

1 881 240.00 2 920 000.00 2 920 000.00 2 185 000.00 9 906 240.00 3 415 934.53 5 906 133.00 4 068 776.08 13 390 843.61 135.18 3 640 574.36 3 609 661.53 2 937 404.22 10 187 640.11 102.84 76.08

-281 400.11

2 737 760.00 5 765 000.00 5 765 000.00 4 084 000.00 18 351 760.00 3 585 262.15 3 153 016.10 1 860 214.74 8 598 492.99 46.85 2 837 612.93 647 840.33 1 352 469.74 4 837 923.00 26.36 56.26 13 513 837.00

4 619 000.00 8 685 000.00 8 685 000.00 6 269 000.00 28 258 000.00 7 001 196.68 9 059 149.10 5 928 990.82 21 989 336.60 77.82 6 478 187.29 4 257 501.86 4 289 873.96 15 025 563.11 53.17 68.33 13 232 436.89

TRAC 3 837 000.00 6 615 000.00 6 615 000.00 4 995 000.00 22 062 000.00 6 337 455.53 10 289 853.00 7 349 873.08 23 977 181.61 108.68 5 921 221.75 6 454 200.45 5 474 449.44 17 849 871.64

80.91 74.45

4 212 128.36

Autres 7 682 760.00 14 875 000.00 14 875 000.00 11 380 000.00 48 812 760.00 5 474 253.15 5 343 975.94 8 540 698.14 19 358 927.23 39.66 3 141 100.71 1 099 111.84 4 398 509.81 8 638 722.36

17.70 44.62

40 174 037.64

TOTAL 11 519 760.00 21 490 000.00 21 490 000.00 16 375 000.00 70 874 760.00 11 811 708.68 15 633 828.94 15 890 571.22

43 336 108.84

61.14 9 062 322.46 7 553 312.29 9 872 959.25

26 488 594.00 37.37 61.12

44 386 166.00

135.62

58.86

125.89

14.33

Reliquat par 

rapport aux 

prévisions 

pour 2007

DIS



Effets PP reflétés 

dans le CPAP

Ressources

Total DIS 3 TRAC1&2

Total DIS 3 Autres

Taux de 

réalisation 2004-

2006

52.43

50.19

47 613.46

Approbations CPAP 2004-2007 Dépenses 2004-2005 Prévisions CPAP 2004-2007

Taux 

d'approbation

188.86

31.36

Institutions de 

gestion de 

l’environnement 

plus performantes

18

42.75

74.49



Partenariat pour 

l'exercice des droits 

de la femme et de 

l'enfant et l'équité du 

genre efficaces

59.17

Processus de 

décentralisation 

renforcé

17

Processus de gestion 

budgétaire et choix 

des politiques 

économiques en 

faveur des pauvres 

améliorés 

14

15

115.95

7.19

39.21

85.49

66.61

73.36

Taux de 

réalisation 

2004-2006

CONTRIBUER A ASSURER UNE BONNE GOUVERNANCE ET UNE CROISSANCE DURABLE MIEUX 

REPARTIE

TOTAL DIS 3

Environnement plus 

propice à la 

consolidation de la 

paix, exercice de la 

démocratie et au 

respect des droits de 

l'homme

16

Emplois 

rémunérateurs et 

décents

360.21


Annexe 2 : Matrice des Résultats (Voir fichier résultats_environnement.doc)
Annexe 3 : Sites et structures visités lors de la mission terrain ;
	Antennes PCLCP
	Réalisations/structure
visitées
	Lieu
	Date
	Personnes rencontrées

	Téra Nord
	Mare surcreusée

Banque Céréalière
	Komdi
	27/10/06
	CGPE Mare

CoGes BC

	
	Banque Céréalière Site CES/DRS

Distribution semences
	Diblo
	27/10/06
	CoGes BC

CoGes Environnement
Femmes bénéficiaires

	
	Moulin à grain

Mini AEP
	Abuja
	27/10/06
	CoGes Moulin

CGPE Mini AEP filtration lente

	
	Mini-AEP
	Bankilaré
	28/10/06
	CGPE AEP

	
	CSI 
	Bankilaré
	28/10/06
	Personnel médical du CSI

	
	Antenne GIRE
	Téra
	28/10/06
	Techniciens-formateurs

CGPE barrage de Téra

CGPE forage quartier

CGPE barrage de Téra

AUE, FAUE

	
	CES/DRS
	Téra
	28/10/06
	CGPE barrage de Téra

	
	Barrage de Téra
	Téra
	28/10/06
	CGPE barrage de Téra

	
	Installations photovoltaïques
	Diagorou
	28/10/06
	Directeur école primaire
SG Mairie

CGPE forage

	
	Equipe GIRE
	Gotheye
	29/10/06
	Techniciens-formateurs

	
	CGPE
	Kakassi
	29/10/06
	Chef de village
CGPE PEM

	
	CGPE
	Hondobon
	29/10/06
	CGPE Fleuve

	
	CREDD, CREA
	Tillabéry
	09/11/06
	SGA/Gouvernorat
DRH/Tillabéry

DRE/Tillabéry

	
	Equipe GIRE
	Tillabéry
	29/10/06
	Techniciens-formateurs

	
	CGPE
	Bibiyargo
	09/11/06
	CGPE PEM

	N’guigmi
	Mairie
	N’guigmi
	01/11/06
	Maire-adjoint

	
	Radio rurale
	N’guigmi
	01/11/06
	Animateurs

	
	Site maraîcher
	Kablewa
	01/11/06
	Exploitants

	
	Site CES/DRS
	N’guelewa
	01/11/06
	CoGes Environnement

	
	Banque Céréalière
	N’guelewa
	01/11/06
	CoGes BC

	Zinder
	Site CES/DRS
	Tchintchindi
	02/11/06
	CoGes Environnement

	
	BIA
	Sabon Kafi
	03/11/06
	Bureau Fédération

	
	Banque Céréalière
	Maja
	03/11/06
	CoGes BC

	
	Seuil d’épandage
	Walla
	03/11/06
	Population

	
	Site CES/DRS
	Taridal
	03/11/06
	CoGes Environnement


Annexe 4 : Liste des personnes rencontrées
	Nom et prénom
	Structure

	1. Abdou Guéro
	DRE/MHE/LCD

	2. Aissa Ouahido (Mme)
	PNUD

	3. Bako Mamane 
	UAG/PNEDD/SIGNER

	4. Bila Maïna
	BEEEI/MHE/LCD

	5. Bouhari Adamou
	PNUD/FEM

	6. Boukar Ibrah
	SPCR/Code Rural

	7. Dr Maï Moussa Katiella 
	PMF/FEM/PNUD

	8. Harouna Oumarou
	C/PAMT/DE

	9. Ibrahim Kanta
	DRH/Tillabéry

	10. Issa Soumana
	UAG/PNEDD

	11. Laoualy Ada
	PNUD

	12. Mahaman Abou
	SGA/Gouvernorat Tillabéry

	13. Mamadou Mamane
	CS/PAMT/MHE/LCD

	14. Mme Djibrillou Safia Moustatpha
	CGPE/MEBA

	15. Mme Safi 
	DERED/MME

	16. Ousmane
	SG Préfecture Tanout

	17. Seyni Nouhou Amadou
	DERED/MME

	18. Zada Hamani
19. Serigne Mbodji
	DRE/ Tillabéry
Consultant international, Revue CPAP/PNUD

	
	


Annexe 5 : Documentation examinée
1. CSNU/Niger (2003) : Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement UNDAF 2004-2007, mai 2003.

2. MAG/EL, (2002) : Stratégie de Développement Rural. Rapport, mars 2002.

3. MHE, (1999) : Politique et stratégies pour l’eau et l’assainissement de l’eau pour un développement durable. Rapport, Ministère de l’Hydraulique et de l’Environnement de la République du Niger, Avril 1999.

4. MHE, (1999) : Schéma Directeur de Mise en valeur et de Gestion des Ressources en Eau du Niger. Rapport, juin 1999.
5. NER/02/M03 (2003) : Etude sur le renforcement du rôle de la femme dans la gestion des ressources en eau dans l’UGE Liptako Gourma.
6. PCLCP/PNUD/PADL : Rapports d’activités des antennes du PCLCP de Téra Nord, Zinder, Nguigmi ;

7. PNUD (2003a) : Ebauche de Programme de Pays avec le Niger (2004-2007), juin 2003.

8. PNUD (2003b) : Plan d’Action du Programme de Pays entre le Gouvernement du Niger et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 2004-2007. décembre 2003.

9. République du Niger/PNUD (2004) : Plans d’Actions Annuels 2004 ;

10. République du Niger/PNUD (2005) : Plans d’Actions Annuels 2005 ;

11. République du Niger/PNUD (2006) : Plans d’Actions Annuels 2006 ;

12. SE/CNEDD, (2002) : Etude du cadre juridique et institutionnel relatif aux Unités de Gestion des Eaux de Gestion (UGE) au Niger. Rapport final, juin 2002.

13. SE/CNEDD, (2005) : Etude sur la législation et la réglementation sur l’approche de Gestion Intégrée des Ressources en Eau au Niger. Rapport, juin 2005.

14. SE/CNEDD, (2006) : Appui à la création des instances intermédiaires de gestion (Associations, Fédérations et Commission Régionale), conception, élaboration et mise en œuvre du programme de formation des responsables des dites instances de l’Unité de Gestion de l’Eau Fleuve Niger/Liptako Gourma. Rapport définitif, juin 2005.

15. SP/SRP, (2002) : Stratégie de Réduction de la Pauvreté. Rapport, janvier 2002.

16. SP/SRP, (2006) : Révision de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté. Rapport du groupe « Eau potable/assainissement/cadre de vie », août 2006.
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